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PARTIE I : PLAN AXÉ SUR LES RÉSULTATS PUBLIÉ 2011-2012 

VUE D’ENSEMBLE DU MINISTÈRE 
 
Objectif général du ministère 
 
Promouvoir la sécurité, l’hygiène, l’équité et les rapports harmonieux dans les lieux de 
travail de l’Ontario tout en favorisant une économie concurrentielle et viable. 
 
Mission du ministère 
 
Encourager l’adoption de pratiques qui contribuent à la sécurité, à l’hygiène, à l’équité et à 
l’harmonie en milieu de travail et qui sont essentielles au bien-être socioéconomique des 
gens de l’Ontario. 
 
Contribution du ministère à la réalisation des priorités et des résultats clés 
 
Le ministère du Travail soutient deux priorités clés du gouvernement : 
 

 soutenir la création d’emplois et la croissance économique; 
 réduire la pauvreté et offrir des mesures de soutien efficaces aux personnes les plus 

vulnérables. 
 
Il contribue à la réalisation de ces priorités en fournissant des services publics efficaces 
dans ses trois principaux secteurs de responsabilité : 
 

 la santé et la sécurité au travail; 
 les droits et les responsabilités en matière d’emploi; 
 les relations de travail. 

 
Le programme de santé et sécurité au travail vise à réduire les maladies et les 
blessures dans les lieux de travail de la province et à créer des lieux de travail sécuritaires 
en collaboration avec d’autres partenaires, tels que la Commission de la sécurité 
professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) et les 
associations de santé et de sécurité. Des lieux de travail sécuritaires favorisent la création 
d’emplois et les investissements en raison de la productivité accrue et de la baisse des 
coûts pour les employeurs, ce qui contribue à l’essor d’une économie concurrentielle. 
 
Le programme des droits et des responsabilités en matière d’emploi contribue à 
rendre les lieux de travail équitables. Cela a pour effet d’accroître la productivité et 
d’uniformiser les règles du jeu pour les employeurs et, par ricochet, de renforcer la 
concurrence qui favorise la création d’emplois et les investissements en Ontario. 
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En outre, le programme soutient la Stratégie de réduction de la pauvreté puisqu’il aide à 
protéger les travailleuses et travailleurs les plus vulnérables de la province grâce à 
l’application de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi. 
 
Le programme des relations de travail facilite le règlement efficace des conflits de travail 
et, par conséquent, favorise l’équité et la stabilité dans les lieux de travail et une 
productivité accrue, ce qui fait de l’Ontario un bon endroit pour investir. 
 
Le diagramme ci-dessous illustre comment les principales stratégies du ministère du 
Travail soutiennent deux priorités clés du gouvernement. 
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Réduction de la pauvreté et 
mesures de soutien efficaces pour 
les personnes les plus vulnérables 

Création d’emplois et 
croissance économique 

 Inspecter les lieux de travail 
présentant des risques et 
des coûts élevés afin de 
réduire les lésions avec 
interruption de travail 

 Aider la CSPAAT et les 
employeurs à réduire leurs 
coûts en évitant les 
blessures 

 Faciliter le règlement des 
conflits de travail afin de 
créer des lieux de travail 
équitables et stables 

 Promouvoir les pratiques 
exemplaires en matière de 
relations de travail 

 Faire des inspections 
préventives dans les lieux de 
travail présentant des risques 
élevés et régler les 
réclamations pour salaire 
impayé afin de protéger les 
travailleurs vulnérables 

 Uniformiser les règles du jeu 
pour les employeurs et les 
travailleurs dans le but 
d’accroître la compétitivité

 Une économie plus concurrentielle 
 Des lieux de travail plus sécuritaires et plus sains 
 Une productivité accrue dans les lieux de travail 

 Des lieux de travail justes et équitables 
 Le recouvrement de salaires impayés et d’autres montants auxquels ont droit les travailleurs vulnérables 

Santé et sécurité 
au travail

Relations de 
travail

Droits et responsabilités 
en matière d’emploi 

Effectuer 1 800 inspections 
préventives afin de promouvoir 

l’observation de la Loi de 2000 sur 
les normes d’emploi 

Maintenir le taux de lésion 
avec interruption de travail 
à 1,8 ou moins par tranche 

de 100 travailleurs 

Arriver à régler 95 % des 
conventions collectives 

sans arrêt de travail 
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ACTIVITÉS DU MINISTÈRE 
 
Santé et sécurité au travail 
 
Prévention des maladies professionnelles et des blessures 
 
Le principal objectif du programme de santé et sécurité au travail est de réduire ou 
d’éliminer les blessures et les maladies professionnelles en établissant, en communiquant 
et en faisant respecter les normes énoncées dans la Loi sur la santé et la sécurité au 
travail (LSST) et la réglementation connexe. Le ministère collabore étroitement avec ses 
partenaires en santé et sécurité afin d’élaborer des stratégies coordonnées visant à 
améliorer la santé et la sécurité au travail dans l’ensemble de la province. 
 
La LSST impose des devoirs aux parties du lieu de travail afin de réduire au minimum les 
risques de blessure et prévoit des mesures d’exécution en cas d’infraction volontaire aux 
dispositions de la loi. Les inspectrices et inspecteurs de la santé et de la sécurité au travail 
du ministère ont des pouvoirs étendus pour veiller à l’application de la LSST, qui consistent 
notamment à inspecter des lieux de travail, à enquêter sur les situations potentiellement 
dangereuses et les refus de travailler et à donner des ordres concernant le respect de la 
Loi et de ses règlements. Ils peuvent aussi faire des recommandations à la Direction des 
services juridiques du ministère au sujet des poursuites à entamer. 
 
La démarche ontarienne en matière de santé et de sécurité au travail repose sur le 
système de responsabilité interne dans les lieux de travail. Selon les principes de ce 
système, il appartient aux employeurs et aux travailleuses et travailleurs qui sont 
directement touchés par les conditions et les exigences du milieu de travail et qui les 
connaissent le mieux de déterminer et d’éliminer les dangers qui y sont présents et de 
prévenir les blessures et les maladies.  
 
Sécurité au travail Ontario 
 
En 2011, le ministère poursuivra la mise en œuvre de sa stratégie Sécurité au travail 
Ontario qui met l’accent à la fois sur la sécurité des travailleuses et travailleurs de l’Ontario 
et sur la productivité accrue dont bénéficie l’économie de la province grâce à des lieux de 
travail sécuritaires. La stratégie repose sur les trois piliers ci-dessous. 
 

1) L’application de la loi : Ce pilier consiste à faire respecter la LSST, ce qui se 
fait principalement au moyen d’inspections préventives. 

2) La conformité : Ce pilier met l’accent sur la conformité et la diffusion 
d’information pour favoriser le respect de la loi dans les lieux de travail. 

3) Le partenariat : Ce pilier mise sur la collaboration étroite entre le ministère et les 
intéressés pour l’élaboration de stratégies annuelles d’application de la loi 
propres à chaque secteur. 
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L’objectif de Sécurité au travail Ontario est d’assurer l’application de la LSST tout en 
sensibilisant les parties du lieu de travail à l’importance de la santé et de la sécurité au 
travail et en réduisant le fardeau que représentent les blessures et les maladies 
professionnelles pour le système de soins de santé. Les inspectrices et inspecteurs de la 
santé et de la sécurité au travail du ministère travaillent de façon proactive avec les 
employeurs afin de renforcer la culture de santé et de sécurité pour protéger les travailleurs 
contre les dangers dans les lieux de travail et prévenir les blessures. 
 
Par ailleurs, Sécurité au travail Ontario accorde aux inspecteurs de la santé et de la 
sécurité au travail du ministère la latitude voulue pour déterminer de manière stratégique 
quelles sont les entreprises qui doivent faire l’objet d’une inspection d’après divers facteurs, 
notamment : 
 

 le taux de fréquence des accidents et les coûts connexes; 
 les antécédents de conformité de l’entreprise en matière de santé et de sécurité; 
 la présence de travailleurs vulnérables, notamment en raison de leur jeune âge ou 

de leur manque d’expérience; 
 les dangers inhérents aux activités ou au lieu de travail. 

 
Sécurité au travail Ontario compte un autre élément clé, c’est-à-dire les activités de 
renforcement de l’application de la loi ou inspections éclair. En 2011-2012, la Direction de 
la santé et de la sécurité au travail dirigera 13 inspections éclair. C’est la quatrième année 
que le ministère du Travail effectue des inspections éclair afin de faire connaître les risques 
courants dans les lieux de travail, de renseigner les employeurs et le public sur les moyens 
à prendre pour réduire ces risques et de s’assurer que les parties du lieu de travail se 
conforment à la LSST. Les inspections éclair reçoivent un accueil favorable de la part des 
parties patronales et syndicales du ministère. 
 
La stratégie Sécurité au travail Ontario met à profit les résultats des activités antérieures 
d’application de la loi du ministère tout en assurant une transparence accrue pour le public. 

 Les plans sectoriels sont maintenant affichés dans le site Web du ministère du 
Travail. 

 Des consultations annuelles donnent la possibilité aux intéressés d’influencer les 
stratégies et initiatives futures. 

 Des vidéos portant sur le danger de chute dans les constructions résidentielles 
basses, la violence et le harcèlement au travail, les inspections de sécurité relatives 
aux chariots élévateurs et les inspections de sécurité dans des ateliers de réparation 
de carrosseries d’automobile donnent aux employeurs un aperçu des inspections. 

 Le site Web du ministère fournit des renseignements à l’avance sur toutes les 
inspections éclair et affiche les résultats dans les 90 jours suivant une inspection. 

 
En outre, le programme de santé et sécurité au travail contribue à protéger les gens de 
l’Ontario contre la violence et le harcèlement au travail. Le 15 juin 2010 marque l’entrée en 
vigueur des modifications apportées à la LSST qui obligent les employeurs à avoir des 
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politiques concernant la violence au travail et le harcèlement au travail ainsi que des 
programmes visant à assurer la mise en œuvre de ces politiques. En 2011-2012, le 
ministère du Travail continuera d’aider les entreprises à se conformer aux exigences 
prévues par la loi à l’aide de divers outils d’orientation accessibles en ligne. Les 
associations de santé et de sécurité de l’Ontario disposent également de ressources qui 
s’adressent aux employeurs dans des secteurs et des types de lieux de travail en 
particulier. 
 
Le programme englobe également la promotion de la santé et de la sécurité. Voici des 
exemples d’initiatives en cours qui visent à soutenir cette priorité. 
 

 En novembre 2010, on a lancé de nouveaux outils sur le Web pour faire connaître 
les dangers pouvant entraîner des chutes de plain-pied, des glissades ou des 
trébuchements au travail. 

 En janvier et février 2011, le ministère a tenu ses séances annuelles de consultation 
des intéressés afin d’obtenir des commentaires et des idées pour améliorer sa 
stratégie de promotion de la conformité en matière de santé et de sécurité au travail. 

 Le nombre accru de communications faciles à comprendre (affiches, brochures, 
bulletins d’information, webinaires et vidéos) aidera à sensibiliser les gens aux 
dangers dans les lieux de travail. 

 L’élaboration d’outils destinés aux inspecteurs et inspectrices de la santé et de la 
sécurité contribuera à assurer l’uniformité des mesures d’application de la loi. 

 
À compter de 2011-2012, le programme de santé et sécurité au travail mettra l’accent sur 
la sensibilisation et la publication d’autres documents afin d’aider les employeurs à élaborer 
et maintenir un système efficace de responsabilité interne. 
 
Afin de soutenir le pilier « partenariat » de Sécurité au travail Ontario, le ministère du 
Travail continue de tirer parti des liens étroits qu’il entretient avec ses partenaires du 
système de santé et de sécurité au travail de l’Ontario, notamment la CSPAAT, les 
associations de santé et de sécurité et l’Institut de recherche sur le travail et la santé. À 
l’heure actuelle, les associations de santé et de sécurité de l’Ontario sont financées par la 
CSPAAT et fournissent des programmes de formation et des produits et services connexes 
aux employeurs et aux travailleuses et travailleurs de la province. Les entreprises qui ont 
un mauvais dossier en matière de santé et de sécurité peuvent être ciblées pour une 
inspection par le ministère du Travail. De plus, une association de santé et de sécurité peut 
demander à ces entreprises de participer à des activités d’information et de formation sur la 
santé et la sécurité. 
 
Grâce à ses démarches et à celles de ses partenaires, le ministère du Travail a contribué à 
réduire le taux de lésion avec interruption de travail (LIT) en Ontario, qui est passé à 1,4 
par tranche de 100 travailleurs en 2009, ce qui représente une diminution de plus de 30 % 
par rapport à 2003. En outre, le nombre total de lésions (avec ou sans interruption de 
travail) a considérablement diminué pendant cette période. D’autres renseignements sur 
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les initiatives du ministère du Travail visant à protéger les travailleuses et travailleurs 
figurent dans son site Web. 
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Comité consultatif d’experts de la santé et de la sécurité au travail 
 
Au printemps 2010, on a créé le Comité consultatif d’experts de la santé et de la sécurité 
au travail, sous la direction de Tony Dean, afin qu’il effectue un examen approfondi du 
système provincial de santé et de sécurité au travail. Le Comité a fait des recherches sur 
les pratiques exemplaires au pays et à l’étranger qui contribuent à améliorer la sécurité au 
travail et s’est penché sur un vaste éventail de questions, notamment : 
 

 les pratiques en matière de sécurité dans les lieux de travail et la formation sur la 
sécurité donnée aux employés débutants; 

 les répercussions de l’économie clandestine sur les pratiques en matière de santé et 
de sécurité; 

 la législation et la manière dont elle répond aux besoins des travailleuses et 
travailleurs en matière de sécurité. 
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Le 16 décembre 2010, le ministre du Travail a reçu le document intitulé Comité consultatif 
d’experts de la santé et de la sécurité au travail – Rapport et recommandations au ministre 
du Travail. Le ministère a accepté les recommandations du Comité et doit maintenant 
déterminer la meilleure façon de les mettre en œuvre. Voici un aperçu des principales 
recommandations. 

 Nouvel organisme de prévention : Le ministère du Travail devrait s’occuper de 
coordonner la prestation des programmes de prévention. À l’heure actuelle, cette 
responsabilité incombe à la CSPAAT et à d’autres partenaires. 

 Nouveau directeur général de la prévention : Il faudrait nommer un directeur 
général ou une directrice générale de la prévention, qui relèverait du ministre du 
Travail. Cette personne serait chargée de coordonner et d’harmoniser les stratégies, 
les priorités et les programmes du système de prévention ainsi que de superviser 
les associations de santé et de sécurité de l’Ontario. De plus, elle présenterait un 
rapport annuel au ministre sur l’état du système et collaborerait avec toutes les 
sections du ministère ainsi qu’avec le Conseil de la prévention pour redéfinir les 
systèmes de prévention des accidents et les intégrer au mandat d’application de la 
loi du ministère. 

 Conseil de la prévention : Le nouveau système de prévention devrait comprendre 
un Conseil de la prévention formé de plusieurs intéressés. Ce conseil aurait pour 
mandat de conseiller le directeur général de la prévention et le ministère au sujet de 
l’établissement des priorités stratégiques et de l’évaluation des progrès du système. 
On a créé un conseil de la prévention intérimaire qui est chargé de faciliter la mise 
en œuvre des principales recommandations et de la nouvelle structure du système. 

 Formation de base et diffusion d’information obligatoires sur la santé et la 
sécurité au travail : Il faudrait imposer une formation de base sur la santé et la 
sécurité à tous les travailleurs et travailleuses et les superviseurs (les employeurs 
n’auraient rien à payer pour cette formation) et améliorer l’intégration de la formation 
sur la santé et la sécurité au travail dans les écoles et les programmes 
d’enseignement. 

 Formation des travailleuses et travailleurs qui accomplissent des tâches très 
dangereuses : Il serait important de définir les exigences en matière de formation 
obligatoire pour les travailleuses et travailleurs qui accomplissent des tâches très 
dangereuses, notamment les travailleurs de la construction et ceux qui travaillent en 
hauteur. 

 Système de responsabilité interne : Une formation obligatoire devrait être 
imposée aux délégués à la santé et à la sécurité au travail. 

 Amélioration de la protection des travailleuses et travailleurs vulnérables : Il 
faudrait accélérer le processus de résolution des plaintes en matière de représailles 
déposées en vertu de la LSST et d’améliorer la protection des nouveaux travailleurs 
et travailleuses, des jeunes, des nouveaux immigrants et des travailleurs 
temporaires étrangers grâce à la formation obligatoire, à l’augmentation de la 
quantité de documentation multilingue et électronique sur la santé et la sécurité et à 
la création d’un comité chargé de conseiller le ministre sur les questions liées aux 
travailleuses et travailleurs vulnérables. 
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 Soutien accru aux petites entreprises : Il y aurait lieu d’accroître le soutien offert 
aux petites entreprises en créant un comité ayant pour mandat de conseiller le 
ministre. 

 
Le 3 mars 2011, le ministre du Travail a déposé le projet de loi 160, qui propose des 
modifications à la LSST et à la Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance 
contre les accidents du travail. S’il est adopté, le projet de loi établira un cadre général qui 
permettra de mettre en œuvre les principales recommandations et de renforcer la capacité 
du ministère et de ses partenaires d’aider les entreprises à respecter les exigences 
relatives à la santé et la sécurité au travail tout en réalisant des économies et en améliorant 
les résultats en matière de santé et de sécurité pour les travailleurs. 
 
Droits et responsabilités en matière d’emploi 
 
Protéger les travailleurs vulnérables et soutenir la réduction de la pauvreté 
 
Le programme des droits et des responsabilités en matière d’emploi du ministère contribue 
de façon importante à la création et au maintien de lieux de travail équitables qui renforcent 
la concurrence grâce à une productivité accrue, un effectif engagé et des règles du jeu 
uniformes pour les employeurs. Les activités du programme font en sorte que les employés 
de l’Ontario, y compris les travailleuses et travailleurs vulnérables, soient protégés par des 
normes minimales d’emploi et soient traités de façon équitable en ce qui concerne les 
salaires et les conditions de travail. 
 
Dans le cadre de l’administration de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi et de ses 
règlements d’application, le programme s’emploie à améliorer l’équité au travail. En outre, il 
assure le respect des normes au moyen d’activités axées sur la prévention (formation, 
sensibilisation et partenariat), d’inspections, d’enquêtes et de mesures d’application et 
encourage l’autonomie par des initiatives de prévention. 
 
Parmi les services offerts figure la prestation de renseignements aux employeurs ainsi 
qu’aux travailleuses et travailleurs grâce à diverses sources qui leur expliquent leurs 
responsabilités et droits respectifs prévus par la Loi. On peut obtenir une bonne partie de 
ces renseignements dans 23 langues. Les services liés au programme sont offerts par le 
personnel responsable de l’application de la loi dans les bureaux régionaux qui mène des 
enquêtes et tente de régler les plaintes relatives aux normes d’emploi mettant en cause 
des employeurs qui n’ont pas rempli les obligations que leur impose la Loi. En outre, le 
personnel régional vérifie les registres des feuilles de paie et les pratiques en milieu de 
travail afin d’assurer et de promouvoir la conformité. 
 
En Ontario, plus de 350 000 employeurs sont régis par la Loi de 2000 sur les normes 
d’emploi. Dans le cadre de son programme des normes d’emploi, le ministère doit, d’une 
part, donner aux employeurs et aux travailleuses et travailleurs la latitude nécessaire pour 
créer des lieux de travail productifs et équitables dans un environnement de plus en plus 
concurrentiel et, d’autre part, maintenir un ensemble sous-jacent de normes minimales. En 
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même temps, il doit concentrer les activités d’application de la loi là où elles sont le plus 
nécessaires afin d’assurer la protection des travailleurs les plus vulnérables. 
 
Pour remplir son mandat, le programme des normes d’emploi soutient la Stratégie 
ontarienne de réduction de la pauvreté, qui s’adresse aux familles à faible revenu, aux 
enfants et aux jeunes. Cette stratégie a pour objectif général de rompre le cycle de la 
pauvreté grâce au soutien au logement, à des salaires et des conditions de travail 
équitables, au renforcement de l’autonomie des collectivités et à l’amélioration de la 
réussite des enfants à l’école. 
 
Dans le cadre du programme des normes d’emploi, on a entrepris les initiatives ci-dessous 
pour soutenir les travailleuses et travailleurs vulnérables et la Stratégie de réduction de la 
pauvreté du gouvernement. 
 
Modernisation des normes d’emploi 
 
La Stratégie de modernisation des normes d’emploi vise à établir des services qui sont 
équitables pour les employés tout en aidant les entreprises à accroître leur compétitivité 
sur le marché mondial. Les priorités clés de cette stratégie à long terme sont les suivantes : 
 

 régler toutes les réclamations en suspens relatives aux normes d’emploi; 
 raccourcir les délais d’attente pour les enquêtes sur les nouvelles réclamations et 

celles à venir; 
 aider davantage les employeurs à remplir leurs obligations grâce à la formation et à 

la sensibilisation:  
 
En 2010, on a formé un groupe de travail temporaire chargé de collaborer avec le 
personnel du programme des normes d’emploi afin d’éliminer le retard dans le traitement 
des réclamations et d’apporter des améliorations permettant d’accélérer le règlement des 
réclamations pour les travailleuses et travailleurs vulnérables de l’Ontario. Le groupe de 
travail a commencé ses travaux le 30 août 2010 et devrait avoir éliminé le retard d’ici le 
31 mars 2012. 
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En 2011-2012, le groupe de travail continuera d’apporter des modifications, comme 
l’établissement de processus accélérés pour le règlement des réclamations. Les parties 
sont encouragées à s’entendre à l’amiable pour régler leurs différends. Si elles n’y 
parviennent pas, les réclamations seront réglées au moyen d’une enquête, le cas échéant, 
ou d’une réunion dirigée de règlement ou de prise de décision. Parallèlement, on continue 
d’apporter des changements destinés à moderniser les processus de réception et 
d’enquête ou de prise de décision pour favoriser le règlement rapide des réclamations, 
améliorer la prestation de services, réduire les délais d’attente, clarifier les règles et les 
procédures et éviter un nouveau retard dans le traitement des réclamations. 
 
Les pratiques exemplaires définies par le groupe de travail et les modifications continues 
relatives à la conception des politiques et des programmes permettront au personnel 
responsable du programme d’utiliser une partie des ressources affectées au règlement des 
réclamations pour se concentrer principalement sur les inspections de lieux de travail ainsi 
que sur la formation et la sensibilisation et pour renseigner les parties du lieu de travail sur 
leurs responsabilités. Cela aidera le ministère à atteindre ses objectifs en matière de 
conformité. 
 
Grâce aux stratégies de modernisation mentionnées ci-dessus et à de nouveaux outils 
interactifs en ligne et des ressources multilingues qui visent à faire en sorte que les gens 
de l’Ontario connaissent leurs droits et responsabilités en matière d’emploi, le ministère du 
Travail fait des progrès importants pour assurer l’équité au travail. 
 
Inspections préventives 
 
Les inspections préventives constituent un aspect important des démarches du ministère 
pour assurer l’observation de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi. En 2011-2012, 
l’équipe d’inspection du ministère en effectuera au moins 1 800 et ciblera les récidivistes et 
les secteurs présentant des risques élevés. 
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Les inspections préventives se poursuivront et mettront davantage l’accent sur le respect 
des dispositions de la législation durant la mise en œuvre de la Stratégie de modernisation 
des normes d’emploi, tandis que la majeure partie des ressources du programme sera 
affectée à la gestion des réclamations. Une fois que le retard relatif aux réclamations aura 
été rattrapé, on réaffectera les ressources pour accroître le nombre d’inspections 
préventives. Les objectifs à long terme du ministère consistent à améliorer la formation et 
la sensibilisation des employeurs et, grâce à une conformité accrue, à réduire le nombre de 
réclamations. 
 
Formation, sensibilisation et partenariat 
 
Le programme des normes d’emploi a élaboré une campagne de formation, de 
sensibilisation et de partenariat à l’intention des employeurs de différents secteurs. De 
plus, on est en train d’établir des mesures de soutien et des services qui renforceront la 
capacité des employeurs et des employés de régler eux-mêmes les conflits à mesure qu’ils 
surviennent. Parmi les mesures de soutien figurent des outils en ligne accessibles tous les 
jours, 24 heures sur 24, qui s’ajouteront aux outils existants sur les normes d’emploi. Des 
sondages sur la satisfaction des clients seront joints à tous les outils en ligne. 
 
Le Centre d’information sur les normes d’emploi répond aux demandes de renseignements 
généraux des employés et des employeurs concernant les droits et les responsabilités que 
leur confère la Loi de 2000 sur les normes d’emploi. Le Centre reçoit entre 30 000 et 
35 000 appels par mois et fournit des renseignements dans 23 langues. 
 
L’Ontario propice aux affaires 
 
Dans le cadre de l’initiative gouvernementale L’Ontario propice aux affaires, qui fait 
partie du plan Ontario ouvert sur le monde de la province, le gouvernement prend des 
mesures pour soutenir la croissance économique et faire en sorte que ses relations avec 
les entreprises soient simples, efficaces et rapides. La Loi de 2010 favorisant un Ontario 
propice aux affaires tient compte des priorités d’affaires tout en protégeant l’intérêt public. 

La stratégie L’Ontario propice aux affaires du ministère comprend les initiatives ci-dessous. 

 Numéro d’entreprise unique : Le but est de réduire le nombre de numéros de client 
dont une entreprise a besoin pour faire affaire avec le gouvernement et le ministère. 
Ce numéro fait le lien avec le Répertoire des entreprises de l’Ontario pour 
l’attribution d’un numéro d’entreprise à de nombreux clients du ministère du Travail 
par l’entremise de l’Agence du revenu du Canada. Bon nombre d’entreprises auront 
ainsi un seul numéro, ce qui permettra au gouvernement de leur fournir des services 
rapides, intelligents et rationalisés et d’avoir un système de réglementation moderne 
qui produit des résultats pour les entreprises de l’Ontario tout en protégeant le 
public. 

 Examen de la législation : Cette démarche vise à déterminer les exigences, les lois 
ou les règlements qui sont périmés ou superflus et qui doivent être supprimés. 
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L’initiative L’Ontario propice aux affaires transformera la façon dont les services sont 
fournis dans chaque ministère et organisme qui fait affaire avec des entreprises. 
 
Relations de travail 
 
L’objectif du ministère dans le domaine des relations de travail est de promouvoir, soutenir 
et maintenir l’équité et la stabilité dans l’ensemble de la province. Les activités de ce 
programme comprennent l’élaboration et la mise en œuvre de politiques, de stratégies et 
de services visant à promouvoir l’équité, l’équilibre et la productivité dans les relations de 
travail en Ontario. La principale activité consiste à fournir de façon efficace des services de 
règlement objectif des différends et de la formation dans les secteurs syndiqués de la 
province. 
 
Des relations de travail stables sont essentielles à l’économie ainsi qu’à la capacité du 
gouvernement de produire des résultats en relation avec ses priorités clés que sont la 
santé, l’éducation et les autres services publics. 
 
Règlement des différends 
 
Les Services de règlement des différends (SRD) visent à régler les conflits de travail en 
vertu de diverses lois touchant l’emploi, à faciliter la négociation de conventions collectives 
et à recueillir et analyser des renseignements sur les négociations collectives afin de faire 
rapport sur les tendances en matière de relations de travail. 
 
Le programme, qui fait la promotion de relations de travail stables et constructives, favorise 
les rapports productifs en milieu de travail dans l’ensemble de l’Ontario en offrant des 
renseignements impartiaux aux parties à la négociation et en fournissant de l’aide pour les 
négociations collectives qui sont dans une impasse. 
 
Le programme continue de soutenir d’autres ministères, le secteur privé, les municipalités 
et les secteurs de l’éducation et de la santé en leur fournissant des services de médiation 
et d’arbitrage ainsi que des renseignements impartiaux sur la négociation collective. Le but 
est de maintenir un taux de règlement sans arrêt de travail d’au moins 95 %. Le 
programme continuera de fournir des conseils d’expert sur les relations de travail et des 
services de règlement objectif des différends relatifs aux négociations collectives afin de 
favoriser un règlement sans interruption de travail. 
 
La conjoncture difficile constitue un obstacle supplémentaire pour les parties qui essaient 
de s’entendre au sujet de leur convention collective. Au 1er mars 2011, les SRD avaient dû 
intervenir dans plus de 1 826 différends mettant en cause quelque 95 840 employés afin de 
conclure de nouvelles conventions collectives. En outre, 2 045 nouvelles conventions 
collectives, dont 850 dans le secteur parapublic, qui visent 321 525 employés arriveront à 
échéance en 2011-2012. Par conséquent, on s’attend à ce que des questions litigieuses, 
comme la stratégie de réduction du déficit consistant à geler la rémunération pendant deux 
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ans dans le secteur parapublic, donnent lieu à de longues négociations au cours du 
prochain exercice. 
 
Dans le cadre des démarches visant à examiner d’autres modèles de négociation collective 
et à réorganiser les négociations sectorielles, les SRD ont amorcé une table de discussion 
provinciale avec le secteur des services de développement et sont en train d’explorer la 
possibilité de faire de même avec les organismes d’aide à l’enfance. 
 
Par ailleurs, les SRD organisent, en partenariat avec l’Université Ryerson, un congrès sur 
les stratégies de négociation collective à l’intention des professionnels des relations de 
travail. Le congrès se tiendra les 9 et 10 juin 2011. 
 
En 2011-2012, les SRD termineront la modernisation de leurs systèmes informatiques, qui 
contribuera à améliorer le service à la clientèle. Cela permettra notamment d’obtenir des 
indicateurs qui donneront à la population une bonne idée des aspects pour lesquels une 
aide supplémentaire est nécessaire afin d’améliorer les relations de travail. 
 
Solutions interactives 
 
Le programme de solutions interactives des SRD est une initiative qui vise à aider les 
participants à améliorer leurs relations avec leurs homologues grâce à des programmes 
d’établissement de relations et à des activités communes de formation et de facilitation. La 
formation sur les méthodes de négociation axée sur les intérêts renforce les compétences 
en résolution de problème, tant pour les négociations collectives que pour l’administration 
quotidienne des conventions collectives. Le but est d’améliorer les relations entre les 
parties du lieu de travail de manière à favoriser des relations de travail stables et à réduire 
les conflits de travail ou à en raccourcir la durée. 
 
Les SRD ont élargi les programmes de solutions interactives et ont rétabli le service de 
médiation des griefs, qui fonctionne selon un modèle de recouvrement des coûts. En 
conséquence, douze groupes différents d’employeurs et de syndicats ont convenu de 
demander l’aide des SRD au moyen de ce service. De plus, les SRD ont tenu plusieurs 
ateliers régionaux sur les méthodes efficaces d’administration des griefs et de résolution de 
problème, ce qui fait d’eux un chef de file des pratiques exemplaires en matière de 
relations de travail. Ils ont aussi coordonné huit programmes différents de solutions 
interactives, qui portaient notamment sur la négociation axée sur les intérêts et la 
résolution personnalisée de problèmes, et ont tenu cinq ateliers régionaux à London, 
Sudbury, Niagara Falls et Toronto. Les SRD continueront d’offrir des services de médiation 
des griefs à titre de processus informel de règlement des conflits de travail, qui permet de 
préserver ou d’améliorer les relations entre les parties au différend et qui contribue à la 
stabilité des relations de travail. 
 
En 2011-2012, les SRD s’emploieront à concevoir, à l’intention des gestionnaires de la 
fonction publique de l’Ontario, une trousse de formation qui traitera de sujets tels que 
l’efficacité des comités syndicaux-patronaux et l’administration des conventions collectives 
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dans le contexte de la fonction publique. Ils continueront d’élaborer des ateliers pour les 
secteurs privé et public afin d’aider les lieux de travail à régler les problèmes qui 
surviennent en cette période de récession économique. 
 
Secteur de la construction 
 
Au cours du premier trimestre de 2010, le Comité consultatif mixte de l’industrie de la 
construction a tenu sa première réunion, où le ministre du Travail a prononcé un mot de 
bienvenue. Le Comité regroupe des hauts représentants syndicaux et patronaux qui ont 
pour mandat de cerner et d’explorer les nouveaux problèmes à régler. Il tentera de trouver 
des solutions faisant consensus qui contribuent à la stabilité et à la prospérité de l’industrie 
de la construction en Ontario. Jusqu’ici, le Comité s’est réuni à trois reprises et devrait tenir 
une autre réunion au printemps avec la participation du ministre du Travail. 
 
Organismes du ministère 
 
Le ministère est toujours déterminé à soutenir les priorités du gouvernement de promouvoir 
la création d’emplois et la croissance économique en Ontario en contribuant à créer une 
économie plus concurrentielle, de réduire la pauvreté et d’offrir des mesures de soutien 
efficaces aux personnes les plus vulnérables à l’aide de ses programmes de santé et 
sécurité au travail, des droits et des responsabilités en matière d’emploi et des relations de 
travail. Pour ce faire, il bénéficie de l’appui des organismes ci-dessous. 
 
Santé et sécurité au travail 
 
Bureau des conseillers des travailleurs – Le Bureau des conseillers des travailleurs 
fournit des conseils, des services de représentation et des renseignements aux 
travailleuses et travailleurs blessés non syndiqués et à leurs survivants et les représentent 
devant la CSPAAT et le Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance 
contre les accidents du travail. 
 
Bureau des conseillers des employeurs – Le Bureau des conseillers des employeurs 
fournit des conseils et des renseignements à tous les employeurs de l’Ontario ainsi que 
des services de représentation principalement aux petits employeurs, c’est-à-dire ceux qui 
ont moins de 100 employés, pour les questions touchant la sécurité professionnelle et 
l’assurance contre les accidents du travail dont sont saisis la CSPAAT et le Tribunal 
d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail. 
 
Droits et responsabilités en matière d’emploi 
 
La Commission de l’équité salariale comprend le Bureau de l’équité salariale et le Tribunal 
de l’équité salariale. 
 
Bureau de l’équité salariale – Le Bureau de l’équité salariale administre et applique la Loi 
sur l’équité salariale de l’Ontario, dont l’objet est d’éliminer la discrimination sexuelle 
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systémique en matière de rémunération pour le travail essentiellement accompli par des 
femmes. Afin de mener à bien son mandat, le Bureau sensibilise et conseille les 
employeurs, les employés et les agentes et agents de négociation des secteurs public et 
privé pour les aider à mettre en place et à maintenir un système d’équité salariale dans 
leurs lieux de travail. Par ailleurs, le Bureau enquête sur les plaintes, surveille l’observation 
de la loi dans les lieux de travail, cherche à régler les différends liés à l’équité salariale 
opposant les parties et émet des ordonnances exécutoires, au besoin. 
 
Tribunal de l’équité salariale – Le Tribunal de l’équité salariale, un tribunal administratif 
tripartite quasi judiciaire, statue sur les litiges tombant sous le coup de la Loi sur l’équité 
salariale. 
 
Relations de travail 
 
Commission des relations de travail de l’Ontario – La Commission des relations de 
travail de l’Ontario est un tribunal quasi judiciaire indépendant qui assure, conformément à 
plusieurs lois de l’Ontario, la médiation et l’arbitrage de diverses questions touchant 
l’emploi et les relations de travail, notamment les appels de décisions rendues par les 
agents des normes d’emploi et les inspecteurs de la santé et de la sécurité au travail. 
 
Commission de règlement des griefs – La Commission de règlement des griefs est un 
tribunal quasi judiciaire indépendant qui assure la médiation et l’arbitrage des conflits de 
travail mettant en cause des employés de la Couronne de l’Ontario. Elle fournit également 
des services financiers et administratifs à la Commission des griefs de la fonction publique, 
un organisme du ministère des Services gouvernementaux. 
 
Deux autres organismes, la CSPAAT et le Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et 
de l’assurance contre les accidents du travail, relèvent du ministre du Travail mais ne 
figurent pas dans le Budget des dépenses du ministère. 
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protection de la vie

privée 

Bureau de gestion
de l’information 
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Lois 
 
LOIS ADMINISTRÉES PAR LE MINISTÈRE DU TRAVAIL EN 2011-2012 
 

Loi de 2001 sur la négociation collective dans les services d’ambulance 

Loi de 1993 sur la négociation collective des employés de la Couronne 

Loi de 2000 sur les normes d’emploi 

Loi de 2009 sur la protection des étrangers dans le cadre de l’emploi (aides familiaux 
et autres) 

Loi sur l’arbitrage des conflits de travail dans les hôpitaux 

Loi de 1995 sur les relations de travail 

Loi sur le ministère du Travail 

Loi sur la santé et la sécurité au travail 

Loi sur l’équité salariale 

Loi de 1997 sur le règlement des différends dans le secteur public 

Loi de 1997 sur les relations de travail liées à la transition dans le secteur public 

Loi de 2007 sur la modernisation de la réglementation 

Loi sur les droits syndicaux 

Loi de 2003 sur la stratégie d’aide et de reprise suite au SRAS, partie I (Congé spécial 
lié au SRAS) 

Loi de 2011 sur le règlement des conflits de travail à la Commission de transport de 
Toronto 

Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du 
travail 

 
LE MINISTÈRE DU TRAVAIL A ÉGALEMENT DES RESPONSABILITÉS 
ADMINISTRATIVES EN VERTU DES LOIS CI-DESSOUS : 
 

Loi de 2008 sur la négociation collective dans les collèges 

Loi de 1997 sur la prévention et la protection contre l’incendie, partie IX 
(Pompiers : Relations de travail) 
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Organismes, conseils et commissions 
 

SOMMAIRE DES DÉPENSES : ORGANISMES, CONSEILS ET COMMISSIONS 
 
 

CHIFFRES CHIFFRES
RÉELS RÉELS

PROVISOIRES PROVISOIRES
2010-2011 – 2010-2011 – PRÉVISIONS

CRÉDIT/POSTE REVENUS DÉPENSES 2011-2012

1602-1 Bureau de l'équité salariale 0 3 113 000 3 550 500 

1602-2 Tribunal de l'équité salariale 0 614 100 775 600 

1603-1 Commission des relations de travail de l'Ontario 420 000 12 638 900 12 896 600 

1603-2
Commission de règlement des griefs
(voir la note 1) 1 315 000 2 528 200 2 747 900 

1604-3
Bureau des conseillers des travailleurs 
(voir la note 2)       0 11 167 900 11 083 900 

1604-4
Bureau des conseillers des employeurs 
(voir la note 2) 0 3 427 600 3 720 700 

Notes : 1 

2010-11 2011-12
Remboursements de dépenses – ministères du 
gouvernement      1 213 200           1 271 100 
Revenu – employeurs de la Couronne et 
syndicats      1 315 000           1 476 800 
Montant total recouvrable      2 528 200           2 747 900 

2 

La CSPAAT et le Tribunal d'appel de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les 
accidents du travail relèvent du ministre du Travail, mais ils ne figurent pas dans le Budget des 
dépenses du ministère.

Les montants indiqués sont des montants bruts entièrement recouvrables auprès de la 
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT).

Tous les coûts de la Commission de règlement des griefs sont entièrement recouvrés auprès des 
ministères du gouvernement sous forme de remboursement de dépenses et auprès des 
employeurs de la Couronne et des syndicats sous forme de revenu :
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INFORMATION FINANCIÈRE DU MINISTÈRE 
 
 
 

Tableau 1 : Dépenses prévues du ministère 2011-2012 (M$) 
 

Charges de fonctionnement
Charges d'immobilisations 0,5 $

Dépenses prévues du ministère 2011-2012 (M$)
190,3 $

 
 
 
 

Dépenses prévues du ministère par nom de programme 2011-2012 
 

22,7 $
4,3 $

Nom de programme

101,8 $

Programme de la Commission de l'équité salariale

Programme des droits et des responsabilités en matière d'emploi 38,3 $

Programme des relations de travail 23,2 $
Programme de santé et sécurité au travail

Dépenses prévues du ministère (charges de 
fonctionnement) (M$)

Programme d'administration du ministère
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Répartition des dépenses de base du ministère 2011-2012 (190,8 M$) 
 

*Administration
du ministère

11,9 %

Commission
de l'équité salariale

2,3 %

Relations
de travail
12,1 %

Santé et sécurité au travail
53,6 %

Droits et responsabilités en 
matière d'emploi 

20,1 %

 
* Compend le Bureau principal 20,8 %, les Services financiers et administratifs 13,3 %, la Direction de l'efficacité organisationnelle 6,0 %, 
les Services de communication 14,1 %, les Services juridiques 35,8 %, les Services de vérification 1,1 % et les Systèmes informatiques 
8,9 %.  
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
 

Tableau 2 : Sommaire – Fonctionnement et immobilisations par crédit 

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Crédits et programmes 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'IMMOBILISATIONS

Administration du ministère 22 682 100 (117 700) (0,5)% 22 799 800 22 588 300 21 939 935

Commission de l'équité salariale 4 326 100 (21 000) (0,5)% 4 347 100 3 727 100 3 685 427

Relations de travail 22 936 800 81 800 0,4% 22 855 000 22 359 900 21 366 823

Santé et sécurité au travail 86 354 600 (1 529 200) (1,7)% 87 883 800 86 550 100 84 383 660

Droits et responsabilités en matière d'emploi 38 221 600 (184 800) (0,5)% 38 406 400 39 562 100 33 337 251

Total, y compris mandats spéciaux 174 521 200 (1 770 900) (1,0)% 176 292 100 174 787 500 164 713 096

Moins : Mandats spéciaux -                  

Total à voter – Charges de 
fonctionnement et d'immobilisations 174 521 200 (1 770 900) (1,0)% 176 292 100 174 787 500 164 713 096

Mandats spéciaux -                  

Crédits législatifs 513 514 238 900 87,0% 274 614 139 600 73 371

Total du ministère – Charges de 
fonctionnement et d'immobilisations 175 034 714 (1 532 000) (0,9)% 176 566 714 174 927 100 164 786 467

Redressement des charges de fonctionnemen 15 747 900 157 500 1,0% 15 590 400 15 411 600 14 722 005

Total, y compris redressement de 
consolidation et autres redressements 190 782 614 (1 374 500) (0,7)% 192 157 114 190 338 700 179 508 472

BIENS IMMOBILISÉS

Administration du ministère 1 000 0 0,0% 1 000               -                     -                      

Santé et sécurité au travail 4 611 400 1 924 900 71,7% 2 686 500        2 375 500           136 652               

Total à voter – Biens immobilisés 4 612 400 1 924 900 71,6% 2 687 500 2 375 500 136 652

Les activités clés du ministère sont la santé et la sécurité au travail, les droits et responsabilités en matière d’emploi et les relations de travail. Dans ce 
contexte, le ministère donne des conseils et des renseignements au gouvernement sur les questions touchant le travail et les lieux de travail, élabore 
les politiques, veille à l’application des normes et des lois, mène des enquêtes, informe les employeurs et les employés de leurs droits et 
responsabilités, offre de l’aide pour négocier les conventions collectives et mettre en place des conseils d’arbitrage, favorise l’établissement de rapports 
de travail axés sur la coopération et veille à l’administration, l’interprétation et l’application des lois et règlements régissant les relations de travail.
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ANNEXE : RAPPORT ANNUEL 2010-2011 

 

DU MINISTÈRE DU TRAVAIL 
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RAPPORT ANNUEL 2010-2011 
 
En 2010-2011, le ministère du Travail a soutenu la réalisation des priorités du 
gouvernement de bâtir une économie forte, d’avoir un Ontario en bonne santé et de réduire 
la pauvreté en faisant le nécessaire pour que les milieux de travail soient sécuritaires, 
équitables, sains et stables, car c’est ce qui contribue à accroître la productivité, à protéger 
les travailleuses et travailleurs vulnérables et à renforcer la concurrence qui favorise la 
création d’emplois et les investissements en Ontario et est bénéfique pour tous les gens de 
la province. 
 
Principaux domaines où des progrès ont été réalisés en 2010-2011 
 

 La stratégie Sécurité au travail Ontario du ministère a eu pour effet de rendre les 
lieux de travail plus sécuritaires et plus sains grâce au travail réalisé en collaboration 
avec des partenaires en santé et sécurité au travail, tels que la CSPAAT et les 
associations de santé et de sécurité, pour cibler les entreprises ayant un mauvais 
dossier de conformité en matière de santé et de sécurité. 

 
 La Stratégie de modernisation des normes d’emploi a contribué à protéger les 

travailleuses et travailleurs vulnérables et à rendre les lieux de travail plus équitables 
grâce à des inspections préventives axées sur les normes d’emploi, à l’amélioration 
de la gestion des réclamations déposées en vertu de la Loi de 2000 sur les normes 
d’emploi et à l’augmentation des activités de sensibilisation dans les collectivités 
pour faire en sorte que tout le monde connaisse ses droits et ses responsabilités. 

 
 Les activités du ministère dans le domaine des relations de travail ont contribué à 

établir et maintenir des relations de travail stables grâce à des services efficaces de 
règlement objectif des différends et de formation pour accroître la productivité dans 
les lieux de travail. 

 
 
Accroître la sécurité et la salubrité des lieux de travail 
 
En 2010-2011, le ministère a continué de faire des progrès dans la mise en œuvre de sa 
stratégie Sécurité au travail Ontario. Voici un aperçu de ce qu’il a accompli. 
 

 Entre janvier 2010 et mars 2011, il a procédé à 10 inspections éclair axées sur la 
santé et la sécurité dans la province. Ces inspections portaient sur divers risques 
précis dans de nombreux secteurs d’activité, notamment : 
o les risques de chute dans les chantiers de construction; 
o les chariots élévateurs à fourche et les appareils de levage; 
o les nouveaux et les jeunes travailleurs; 
o les risques de chute dans les lieux de travail industriels; 
o l’équipement lourd et le petit outillage; 
o l’équipement mobile pour les mines de surface et les mines souterraines; 
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o les troubles musculosquelettiques; 
o l’équipement de protection individuel; 
o les dispositifs de protection des convoyeurs; 
o les plateformes de chargement. 

 
 Au 31 décembre 2010, il avait effectué plus de 62 400 visites sur place dans au-delà 

de 30 300 lieux de travail et avait donné plus de 98 500 ordres. 
 

 Il a continué de réduire le nombre de blessures chez les jeunes travailleuses et 
travailleurs en fournissant aux intéressés des outils et des ressources concernant la 
santé et la sécurité au travail des jeunes travailleurs, comme les fiches de conseils à 
l’intention des jeunes travailleurs qui s’adressent aux parents, aux employeurs, aux 
superviseurs et aux jeunes travailleurs, les ressources et le soutien pour le 
personnel qui enseigne le volet « santé et sécurité » des programmes pédagogiques 
dans les écoles élémentaires et secondaires de l’Ontario ainsi que l’outil 
d’apprentissage en ligne Cybercampus TravailleurAvisé qui a été conçu pour les 
étudiants de niveau postsecondaire. 

 
 Le ministère a fait des inspections à l’échelle provinciale et régionale dans des 

secteurs présentant des risques élevés en se concentrant sur les lieux de travail 
ayant un taux de lésion avec interruption de travail plus élevé que la moyenne, sur 
les employeurs qui transgressent régulièrement la loi et sur les récidivistes qui 
commettent des infractions graves. Il a prêté une attention particulière aux dangers 
suivants : les chutes, l’utilisation du matériel, les affections et les maladies 
professionnelles, les blessures causées après avoir été heurté par des véhicules de 
construction, des engins de chantier ou d’autres véhicules, le coffrage et la 
démolition, les parements et la finition extérieure, la maçonnerie, la construction 
résidentielle, les travaux de couverture, la construction lourde – génie civil ainsi que 
le montage et le soudage. 

 
 Dans le cadre de la stratégie Sécurité au travail Ontario, il s’est rendu dans plus 

de 2 800 chantiers de construction pour mener une série d’inspections éclair 
échelonnées sur 90 jours qui étaient axées sur les risques de chute. Durant cette 
période, des inspectrices et inspecteurs ont constaté bon nombre d’infractions, telles 
que l’utilisation inappropriée ou l’absence de garde-corps, d’échafaudages ou de 
systèmes antichute et la formation inadéquate des superviseurs et des travailleurs. 

 
 Il a obtenu un taux de lésion avec interruption de travail de 1,4 par tranche de 

100 travailleurs, dépassant ainsi son objectif de réduction qui est de 1,8. Cette 
réalisation est le résultat des efforts concertés du ministère du Travail et de ses 
partenaires du système, c’est-à-dire la CSPAAT et les associations de santé et de 
sécurité. 
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En outre, le ministère du Travail a modernisé de nombreux éléments de sa réglementation 
en matière de santé et de sécurité au travail. 
 

 Il a assuré l’application de la Loi sur la santé et la sécurité au travail grâce à la 
stratégie Sécurité au travail Ontario tout en sensibilisant les employeurs ainsi que 
les travailleuses et travailleurs à l’importance de la santé et de la sécurité au travail. 
La stratégie repose sur trois piliers, soit l’application de la loi, la conformité et le 
partenariat, et vise à renforcer la culture de santé et de sécurité au travail, ce qui 
contribuera à réduire le nombre de blessures et les coûts connexes pour les 
employeurs, à améliorer la productivité économique de l’Ontario et à alléger le 
fardeau pour le système de soins de santé. 

 
 Le ministère a mis en place un numéro unique sans frais (1 877 202-0008) qui est 

accessible tous les jours, 24 heures sur 24. Ce numéro permet à quiconque de 
signaler les situations qui semblent dangereuses dans un lieu de travail, les refus de 
travailler, les incidents, les blessures graves et les décès. Les membres du public 
qui ont des questions générales sur la santé et la sécurité au travail peuvent 
également composer ce numéro. 

 
 Il a parrainé des lois et a fourni de l’information sur la façon de protéger les 

travailleuses et travailleurs contre la violence au travail et de gérer le harcèlement 
au travail. Le projet de loi 168 intitulé Loi de 2009 modifiant la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail (violence et harcèlement au travail), qui est entré en vigueur le 
15 juin 2010, modifie la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario dans le 
but de renforcer la protection des travailleurs en exigeant que les employeurs 
fassent ce qui suit : 

◦ élaborer des politiques et des programmes sur la violence au travail et le 
harcèlement au travail et fournir aux travailleurs des renseignements et des 
directives sur le contenu de ces politiques et programmes; 

◦ évaluer les risques de violence au travail; 
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◦ s’il peut se produire, dans le lieu de travail, de la violence familiale 
susceptible d’exposer un travailleur à un préjudice corporel, prendre toutes 
les précautions raisonnables dans les circonstances pour le protéger. 

 
 Chaque année, il élabore, met en œuvre et affiche en ligne des plans sectoriels 

d’application de la loi. Ces plans indiquent les principaux dangers propres à chaque 
secteur, les problèmes liés à la santé et à la sécurité dans les lieux de travail des 
divers secteurs économiques, l’orientation des activités d’application de la loi pour 
l’année et les inspections éclair prévues. 

 
 Il a formé un partenariat avec le ministère du Revenu, le ministère de la Formation 

et des Collèges et Universités et la CSPAAT pour lancer un projet pilote de lutte 
contre l’économie clandestine et de conformité ayant pour but de mettre à l’essai les 
éléments d’un cadre de conformité qui vise l’économie clandestine à Ottawa et dans 
la région de York. 

 
 
Recommandations du Comité consultatif d’experts de la santé et de la sécurité au 
travail 
 
En décembre 2010, le ministre du Travail a accepté les recommandations du Comité 
consultatif d’experts de la santé et de la sécurité au travail, qui a effectué un examen 
approfondi du système provincial de santé et de sécurité au travail et de prévention des 
blessures. 
 
Le 3 mars 2011, on a déposé un projet de modification de la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail et la Loi sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les 
accidents du travail dans le but de faciliter la mise en œuvre des recommandations du 
Comité. Si elles sont adoptées, les modifications proposées permettront d’améliorer le 
système provincial de santé et de sécurité au travail et d’accroître la protection des 
travailleuses et travailleurs de l’Ontario. 
 
 Un conseil de la prévention intérimaire chargé d’aider la province à mettre en œuvre 

les principales recommandations du Comité a été créé. Parmi ces recommandations 
figurent les suivantes : 
◦ Créer un nouvel organisme de prévention en transférant la responsabilité de la 

coordination des programmes de prévention au ministère du Travail. À l’heure 
actuelle, cette responsabilité incombe à la CSPAAT et à d’autres partenaires. 

◦ Améliorer les mesures de protection contre les représailles pour les travailleuses 
et travailleurs vulnérables (c.-à-d. les nouveaux travailleurs, les jeunes, les 
nouveaux immigrants et les travailleurs temporaires étrangers) qui signalent des 
problèmes de santé et de sécurité en rendant la formation obligatoire et en 
augmentant la quantité de documentation multilingue et électronique sur la santé 
et la sécurité. 
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◦ Accroître l’aide offerte aux petites entreprises en améliorant l’accès aux 
ressources et au soutien en matière de santé et de sécurité. 

◦ Collaborer avec la CSPAAT, les ministères et organismes du gouvernement de 
l’Ontario, les administrations municipales et le gouvernement fédéral pour lutter 
contre l’économie clandestine dans le secteur de la construction. 

 
 Le nouvel organisme serait dirigé par le nouveau directeur général de la prévention 

chargé de prévenir les blessures et les maladies en milieu de travail en Ontario. 
Cette personne ferait rapport au ministre du Travail sur les priorités stratégiques et 
formulerait des conseils et des recommandations concernant la prévention des 
blessures et des maladies professionnelles. 

 
 
Protéger les travailleurs vulnérables et rendre les lieux de travail plus équitables 
 
En 2010-2011, le ministère a soutenu la Stratégie de réduction de la pauvreté du 
gouvernement et a continué d’améliorer la prestation de services et d’accroître les activités 
d’application de la loi. Voici un résumé de ce qu’il a accompli. 
 

 Il a créé, pour une durée de deux ans, le Groupe de travail en matière de normes 
d’emploi qui est chargé de gérer et d’éliminer le retard dans le traitement des 
réclamations, de raccourcir les délais d’attente pour les enquêtes sur les 
réclamations nouvelles ou futures et d’aider davantage les employeurs à remplir 
leurs obligations grâce à la formation et à la sensibilisation. 

 
 Il a apporté des changements au programme des normes d’emploi actuel afin 

d’améliorer et d’accélérer les processus de réception, d’enquête et de prise de 
décision pour les nouvelles réclamations. 

 
 Il a accéléré le règlement des réclamations (le Groupe de travail en matière de 

normes d’emploi avait réglé plus de 3 900 réclamations au 31 mars 2011) et il a 
évité un nouveau retard dans leur traitement en centralisant la réception des 
réclamations et en ayant recours à de nouvelles activités d’inspection, de formation 
et de sensibilisation. Au 31 mars 2011, le Groupe de travail avait réglé environ 54 % 
des réclamations qui lui avaient été confiées. 

 
 Il a mené un projet pilote sur le règlement dirigé et envisage de l’intégrer au 

programme. 
 

 Il a maintenu le salaire minimum à 10,25 $ l’heure, ce qui classe l’Ontario au 
deuxième rang au chapitre du salaire minimum provincial le plus élevé au Canada. 
En Ontario, le salaire minimum a augmenté de 50 % depuis sept ans grâce à des 
hausses annuelles. 
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 Il a amélioré les systèmes informatiques afin de faciliter l’accès en ligne et la gestion 

des réclamations, a examiné et mis à jour les procédures et politiques et a élaboré 
et mis en œuvre des processus de gestion et de communication des données. 

 
 Il a élaboré et mis en ligne le nouveau guide Avant de commencer afin d’aider les 

membres du public qui souhaitent déposer une réclamation en vertu de la Loi de 
2000 sur les normes d’emploi. 

 
En 2010-2011, le ministère a réalisé d’autres progrès concernant l’application des normes 
d’emploi. 

 En décembre 2010, il avait à son actif plus de 690 inspections préventives chez des 
employeurs qui sont dans des secteurs présentant des risques élevés, qui ont des 
antécédents de non-conformité ou qui sont soupçonnés de ne pas respecter la loi. 

 
 Il a lancé, en janvier 2011, une campagne à volets multiples portant sur les normes 

d’emploi afin d’atteindre les communautés ethniques de la province. Dans le cadre 
de cette campagne, les services du Centre d’information sur les normes d’emploi ont 
été élargis de sorte qu’ils soient offerts dans 23 langues, dont le français et l’anglais. 

 
 Il a lancé les vidéos Connaissez vos droits et Dépôt d’une plainte relative aux 

normes d’emploi, qui sont offerts dans 8 langues différentes en plus du français et 
de l’anglais. 

 
 Il a élargi la protection offerte aux travailleuses et travailleurs figurant parmi les plus 

vulnérables de la province grâce à la campagne multilingue de sensibilisation qui 
comprenait la diffusion d’annonces dans 59 publications d’information ethniques, la 
distribution d’affiches en couleurs établies dans 23 langues aux 71 organismes qui 
s’occupent des questions touchant les travailleurs immigrants et l’envoi de bulletins 
d’information à quelque 150 publications d’information ou publications spécialisées 
ethniques. Les affiches sont offertes gratuitement dans le site Web du ministère.  
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 Il a accéléré le processus de règlement des réclamations, a amélioré la prestation 
de services et a soutenu le projet de modernisation des normes d’emploi grâce aux 
modifications apportées à la Loi de 2000 sur les normes d’emploi au moyen de la 
Loi de 2010 favorisant un Ontario propice aux affaires, qui est entrée en vigueur le 
19 janvier 2011. Ces modifications visent notamment à : 

o permettre au directeur des normes d’emploi d’exiger que les personnes qui 
présentent une réclamation prennent des mesures en particulier, comme 
informer leur employeur de la réclamation et du montant de salaire réclamé (le 
cas échéant), avant que leur réclamation soit confiée à une agente ou un agent 
des normes d’emploi pour enquête (le directeur des normes d’emploi peut, à sa 
discrétion, décider de ne pas appliquer cette exigence); 

o autoriser un agent des normes d’emploi du ministère du Travail, un agent des 
relations de travail ou un représentant des Services de règlement des 
différends à tenter de régler une réclamation relative aux normes d’emploi; 

o donner aux agents des normes d’emploi l’autorisation explicite en vertu de la loi 
de déterminer, en se fondant sur les meilleurs renseignements dont ils 
disposent, si un employeur a contrevenu ou contrevient à la Loi lorsqu’une 
partie ne se présente pas à une réunion ou omet d’apporter ou de fournir les 
documents demandés par un agent. 

 
 
Créer et maintenir des relations de travail stables 
 
En 2010-2011, le ministère a continué de faire la promotion de l’équité, de l’équilibre et de 
la productivité dans les relations de travail en Ontario. 
 

 Il a fourni des services de règlement objectif des différends pour les négociations 
collectives. Cela a permis d’obtenir un taux de règlement de 99,3 % sans arrêt de 
travail (données au 31 janvier 2011), ce qui demeure supérieur à l’objectif de 95 %. 

 

90,00%

92,00%

94,00%

96,00%

98,00%

100,00%

2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 [T3]

P
ou

rc
e

nt
ag

e

Règlements sans grève ni lock-out

Réel Ciblé
 

 
En 2010-2011, le ministère a continué de fournir de façon efficace des services de 
règlement objectif des différends et de la formation dans les secteurs syndiqués de la 
province. 
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 Il a collaboré avec le secteur parapublic, l’industrie de la construction et le secteur 
du commerce de détail dans une conjoncture difficile afin de promouvoir les 
pratiques exemplaires en matière de relations de travail.  

 
 Il a soutenu d’autres ministères, le secteur privé, des municipalités de même que les 

secteurs de l’éducation et de la santé en leur fournissant des services de médiation 
et d’arbitrage et des renseignements objectifs sur les négociations collectives et en 
prêtant assistance aux parties grâce à ses programmes de solutions interactives. 

 
 En 2010-2011, plus de 4 000 conventions collectives sont arrivées à échéance, la 

plupart dans les secteurs de la construction, des soins de santé, des services 
sociaux et de l’administration municipale ainsi que dans divers services publics. 
Durant cet exercice, plus de la moitié des négociations collectives étaient centrées 
sur l’industrie de la construction avec quelque 2 440 demandes de services de 
conciliation. 

 
 Les principaux secteurs où des conventions collectives sont arrivées à échéance en 

2010-2011 étaient les suivants : santé et services sociaux, administration 
municipale, communications, éducation, construction, services publics, commerce 
de détail et hébergement et restauration. 

 
 Les Services de règlement des différends ont connu une ronde de négociations 

collectives couronnée de succès avec le secteur de la construction puisqu’il n’y a eu 
qu’un seul arrêt de travail. 

 
 

Tableau 1 : Dépenses ministérielles réelles provisoires 2010-2011 

 Dépenses ministérielles réelles provisoires (M$) 2010-2011

Fonctionnement 190,3 M$ 

Immobilisations 0,1 M$ 

Effectif 
(au 31 mars 2011) 

1 481 

 

Ministère du Travail Page 38  



DOCUMENT D’INFORMATION SUR LE BUDGET DES DÉPENSES 
ET LA PLANIFICATION AXÉE SUR LES RÉSULTATS 2011-2012 

 

 

PARTIE II : DONNÉES FINANCIÈRES 
DÉTAILLÉES 2011-2012 

Ministère du Travail 
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CHIFFRES COMBINÉS – FONCTIONNEMENT ET IMMOBILISATIONS 
 
 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 
 

Tableau 1 : Sommaire – Fonctionnement et immobilisations par crédit 
 

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Crédits et programmes 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'IMMOBILISATIONS

Administration du ministère 22 682 100 (117 700) (0,5)% 22 799 800 22 588 300 21 939 935

Commission de l'équité salariale 4 326 100 (21 000) (0,5)% 4 347 100 3 727 100 3 685 427

Relations de travail 22 936 800 81 800 0,4% 22 855 000 22 359 900 21 366 823

Santé et sécurité au travail 86 354 600 (1 529 200) (1,7)% 87 883 800 86 550 100 84 383 660

Droits et responsabilités en matière d'emploi 38 221 600 (184 800) (0,5)% 38 406 400 39 562 100 33 337 251

Total, y compris mandats spéciaux 174 521 200 (1 770 900) (1,0)% 176 292 100 174 787 500 164 713 096

Moins : Mandats spéciaux -                      

Total à voter – Charges de fonctionnement 
et d'immobilisations 174 521 200 (1 770 900) (1,0)% 176 292 100 174 787 500 164 713 096

Mandats spéciaux -                      

Crédits législatifs 513 514 238 900 87,0% 274 614 139 600 73 371

Total du ministère – Charges de 
fonctionnement et d'immobilisations 175 034 714 (1 532 000) (0,9)% 176 566 714 174 927 100 164 786 467

Redressement des charges de fonctionnement 15 747 900 157 500 1,0% 15 590 400 15 411 600 14 722 005

Total, y compris redressement de 
consolidation et autres redressements 190 782 614 (1 374 500) (0,7)% 192 157 114 190 338 700 179 508 472

BIENS IMMOBILISÉS

Administration du ministère 1 000 0 0,0% 1 000               -                     -                      

Santé et sécurité au travail 4 611 400 1 924 900 71,7% 2 686 500        2 375 500           136 652               

Total à voter – Biens immobilisés 4 612 400 1 924 900 71,6% 2 687 500 2 375 500 136 652

Les activités clés du ministère sont la santé et la sécurité au travail, les droits et responsabilités en matière d’emploi et les relations de travail. Dans ce 
contexte, le ministère donne des conseils et des renseignements au gouvernement sur les questions touchant le travail et les lieux de travail, élabore les 
politiques, veille à l’application des normes et des lois, mène des enquêtes, informe les employeurs et les employés de leurs droits et responsabilités, offre 
de l’aide pour négocier les conventions collectives et mettre en place des conseils d’arbitrage, favorise l’établissement de rapports de travail axés sur la 
coopération et veille à l’administration, l’interprétation et l’application des lois et règlements régissant les relations de travail.
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Total du ministère – Charges de fonctionnement et d'immobilisations 2011-2012 (175,0 M$)

** Comprend les crédits législatifs

*** Redressements des charges de fonctionnement exclus

Prévisions 2011-2012 par type de dépenses

*Comprend le Bureau principal 20,8 %, les Services financiers et administratifs 13,3 %, la Direction de l'efficacité organisationnelle 6,0 %, les Services de 
communication 14,1 %, les Services juridiques 35,8 %, les Services de vérification 1,1 % et les Systèmes informatiques 8,9 %.

**Administration 
du ministère

13,0 %

Commission
de l'équité salariale

2,5 %

Relations
de travail
13,1 %

Santé et sécurité 
au travail 
49,5,%

Droits et 
responsabilités en 
matière d'emploi 

21,9 %

Paie
71,3 %

Autres charges directes de 
fonctionnement (ACDF)

28,6 %

Paiements de transfert
0,1 %
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SOMMAIRE – FONCTIONNEMENT 
 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 
 

Tableau 2 : Sommaire – Fonctionnement par crédit 
 

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Crédits et programmes 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Administration du ministère 22 681 100 (117 700) (0,5)% 22 798 800 22 588 300 21 939 935

Commission de l'équité salariale 4 326 100 (21 000) (0,5)% 4 347 100 3 727 100 3 685 427

Relations de travail 22 936 800 81 800 0,4% 22 855 000 22 359 900 21 366 823

Santé et sécurité au travail 86 353 600 (1 529 200) (1,7)% 87 882 800 86 550 100 84 383 660

Droits et responsabilités en matière d'emploi 38 221 600 (184 800) (0,5)% 38 406 400 39 562 100 33 337 251

Total, y compris mandats spéciaux 174 519 200 (1 770 900) (1,0)% 176 290 100 174 787 500 164 713 096

Moins : Mandats spéciaux -                0 -               -                

Total à voter – Charges de 
fonctionnement 174 519 200 (1 770 900) (1,0)% 176 290 100 174 787 500 164 713 096

Mandats spéciaux 0

Crédits législatifs 65 014 0 0,0% 65 014 64 100 66 011

Total du ministère – Charges de 
fonctionnement 174 584 214 (1 770 900) (1,0)% 176 355 114 174 851 600 164 779 107

Redressement des charges de fonctionnement 15 747 900    157 500 1,0% 15 590 400    15 411 600 14 722 005

Total, y compris redressement de 
consolidation et autres redressements 190 332 114 (1 613 400) (0,8)% 191 945 514 190 263 200 179 501 112
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Tableau 3 : Rapprochement avec les données publiées antérieurement 
 

Prévisions Chiffres réels
2010-2011 2009-2010

$ $

Total – Fonctionnement (données publiées antérieurement)* 191 945 514 179 501 112 

Réorganisation gouvernementale
Transfert de fonctions d'autres ministères -                                    -                                    
Transfert de fonctions à d'autres ministères -                                    -                                    

Total – Charges de fonctionnement redressées 191 945 514 179 501 112 

*Le poste Total – Fonctionnement comprend les sous-postes suivants : Crédits législatifs, Mandats spéciaux et Total à voter – Charges de fonctionnement. Les chif fres 
réels 2009-2010 proviennent des Comptes publics.

Fonctionnement
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
 

Tableau 4 : Sommaire – Fonctionnement par crédit et par catégorie de dépenses* 
 

Crédit – 1601 Crédit – 1602 Crédit – 1603 Crédit – 1604 Crédit – 1605
Droits et

Administration Commission de Relations Santé et sécurité responsabilités en
Catégorie de dépenses du ministère l'équité salariale de travail au travail matière d'emploi

$ $ $ $ $ $ %

CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Traitements et salaires 8 169 014 3 277 500 15 131 600 69 251 300 24 741 100 120 570 514 69,1%

Avantages sociaux 991 200 381 700 1 828 500 9 685 800 3 139 900 16 027 100 9,2%

Transports et communications 793 900 153 700 1 377 600 5 287 700 1 232 700 8 845 600 5,1%

Services 12 379 100 478 000 5 965 600 14 411 000 8 806 100 42 039 800 24,1%

Fournitures et matériel 411 900 35 200 204 600 2 834 700 399 800 3 886 200 2,2%

Paiements de transfert -                           -                           -                           291 000 2 000 293 000 0,1%

Autres opérations 1 000                        -                           -                           -                           -                           1 000 0,0%

Recouvrements -                           -                           (1 571 100)                 (15 407 900)               (100 000)                   (17 079 000)               (9,8%)

Total 22 746 114 4 326 100 22 936 800 86 353 600 38 221 600 174 584 214 100,0%

POURCENTAGE DU TOTAL – 
MINISTÈRE 13,0% 2,5% 13,1% 49,5% 21,9% 100,0%

* Comprend les crédits législatifs

* Redressements des charges de fonctionnement (15,8 M$) exclus

Total – Ministère
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SOMMAIRE – IMMOBILISATIONS 
 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 
 

Tableau 5 : Sommaire – Immobilisations par crédit 
 

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Crédits et programmes 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

CHARGES D'IMMOBILISATIONS

Administration du ministère 1 000 0 1 000 -                         -                    

Santé et sécurité au travail 1 000 0 0,0% 1 000 -                         -                    

Total à voter – Charges d'immobilisations 2 000 0 0,0% 2 000 -                         -                    

Crédits législatifs 448 500 238 900 114,0% 209 600 75 500                    7 360                

Total du ministère – Charges 
d'immobilisations 450 500 238 900 112,9% 211 600 75 500                    7 360                

BIENS IMMOBILISÉS

Administration du ministère 1 000 0 0% 1 000               -                         -                    

Santé et sécurité au travail 4 611 400 1 924 900 72% 2 686 500        2 375 500,00           136 652,00        

Total à voter – Biens immobilisés 4 612 400 1 924 900 71,6% 2 687 500        2 375 500,00           136 652,00        
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
 

Tableau 6 : Sommaire – Immobilisations par crédit et par catégorie de dépenses* 
Crédit – 1601 Crédit – 1602 Crédit – 1603 Crédit – 1604 Crédit – 1605

Droits et
Administration Commission de Relations Santé et sécurité responsabilités en

Catégorie de dépenses du ministère l'équité salariale de travail au travail matière d'emploi

$ $ $ $ $ $ %

CHARGES D'IMMOBILISATIONS

Traitements et salaires 0 

Avantages sociaux 0 

Transports et communications 0 

Services 0 

Fournitures et matériel 0 

Paiements de transfert 0 

Autres opérations 2 000                        -                           -                           460 500                    -                           462 500 102,7%

Recouvrements (12 000)                     (12 000)                     -2,7%

Total 2 000 0 0 448 500 0 450 500 100,0%

POURCENTAGE DU TOTAL – 
MINISTÈRE 0,4% 0,0% 0,0% 99,6% 0,0% 100,0%

BIENS IMMOBILISÉS

Parc automobile – Véhicules 
de tourisme 1 000 4 611 400 4 612 400 100,0     

Total 1 000 0 0 4 611 400 0 4 612 400 100,0     

POURCENTAGE DU TOTAL – 
MINISTÈRE 0,0% 0,0% 0,0% 100,0% 0,0% 100,00%

Total – Ministère

* Comprend les crédits législatifs  
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CRÉDIT ET POSTE 
 

CRÉDIT 1601 : ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
 

SOUS-POSTES 1 À 7 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
PROGRAMME D’ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 

 
Ce programme coordonne les processus de prise de décisions du ministère et fournit les services techniques et professionnels nécessaires à 
la conception, la mise en œuvre et la prestation efficace des programmes du ministère. Il comprend le Bureau du ministre, le Bureau de 
l’adjoint parlementaire et le Bureau du sous-ministre.  

 
Tableau 7A : Fonctionnement – Crédit 1601 : ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Administration du ministère 22 681 100 (117 700) (0,5)% 22 798 800 22 588 200 21 939 935

Salaire – ministre, Loi sur le 47 841 0 0,0% 47 841 47 800 49 301

   conseil exécutif

Salaire – adjoint parlementaire, 16 173 0 0,0% 16 173 16 200 16 667

   Loi sur le Conseil exécutif

Créances irrécouvrables, Loi sur 1 000 0 0,0% 1 000 100 43

   l'administration financière

Total – Charges de fonctionnement 22 746 114 (117 700) (0,5)% 22 863 814 22 652 300 22 005 946 

Moins : Mandats spéciaux -              -              -                  

Moins : Crédits législatifs 65 014 0 0,0% 65 014 64 100 66 011 

Total à voter – Charges de 
fonctionnement 22 681 100 (117 700) (0,5)% 22 798 800 22 588 200 21 939 935  
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Tableau 8A : Immobilisations – Crédit 1601 : ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
 

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

CHARGES D'IMMOBILISATIONS

Administration du ministère 1 000 0 0,0% 1 000 -              -                  

Amortissement, Loi sur l'administration 1 000 0 0,0% 1 000 -              -                  

financière

Total – Charges d'immobilisations 2 000 0 0,0% 2 000           -              -                  

Moins : Crédits législatifs (1 000) 0 0,0% (1 000) 0 0 

Total à voter – Charges d'immobilisations 1 000 0 0,0% 1 000 0 0 

BIENS IMMOBILISÉS

Parc automobile – Véhicules de tourisme

Administration du ministère 1 000 0 0,0% 1 000 

-              -                  

Total à voter – Biens immobilisés 1 000 0 0,0% 1 000           -              -                   
 
 

Tableau 9A : Grands projets d’immobilisations – Crédit 1601 : ADMINISTRATION DU 
MINISTÈRE 

 
S. O.  
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Total – Charges de fonctionnement 2011-2012 pour l'administration du ministère (22,7 M$)

* Comprend les crédits législatifs

** Redressements des charges de fonctionnement exclus

Prévisions 2011-2012 par type de dépenses

*  Les Services juridiques (8,0 M$), les Systèmes informatiques (2,0 M$) et les Services de vérif ication (0,3 M$) représentent 75,9 % des ACDF.

PROGRAMME D'ADMINISTRATION DU MINISTÈRE

Payroll
40,3%

*ODOE
59,7%

Main Office
21,0%

Financial and 
Administrative 

Services
13,3%

Organizational Effectiveness
6,0%

Communications 
Services
14,0%

Legal Services
35,7%

Audit Services
1,1%

Information Systems
8,9%

Main Office
21,0%

Financial and 
Administrative 

Services
13,3%

Organizational Effectiveness
6,0%

Communications 
Services
14,0%

Legal Services
35,7%

Audit Services
1,1%

Information Systems
8,9%

Paie
40,3 %

*Autres charges directes 
de fonctionnement 

(ACDF)
59,7 %

Bureau principal
21,0 %

Services financiers et administratifs
13,3 %

Direction de l'efficacité 
organisationnelle

6,0 %

Services
de communication

14,0 %

Services
juridiques

35,7 %

Services
de vérification

1,1 %

Systèmes informatiques
8,9 %
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CRÉDIT/POSTE : 1601-01 
CRÉDIT :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
POSTE :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
 
Sous-poste 1 : Bureau principal 
 
DESCRIPTION 
Le Bureau principal comprend les bureaux du ministre, de l’adjoint parlementaire, du sous-
ministre et du directeur général de l’administration ainsi que le Bureau de l’accès à 
l’information et de la protection de la vie privée et le Bureau de gestion de l’information. 
 
Législation pertinente 

 Loi sur le ministère du Travail 
 Loi sur les droits syndicaux 
 Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée 
 Loi sur les Archives publiques et la conservation des documents 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 

Bureau de l’accès à l’information et de la protection de la vie privée 
 
Ce bureau coordonne et gère les demandes d’accès aux dossiers présentées au ministère 
du Travail en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée et 
répond à ces demandes. En outre, il fournit à la direction des conseils sur les questions 
touchant l’accès à l’information et la protection de la vie privée, négocie le règlement des 
appels liés à l’accès avec le Bureau du commissaire à l’information et à la protection de la 
vie privée et contribue aux enquêtes découlant de plaintes concernant la protection de la 
vie privée. 
 
Bureau de gestion de l’information 
 
Ce bureau est chargé d’établir et de promouvoir des pratiques rigoureuses et uniformes 
pour la gestion de bout en bout de l’information qui sont conformes aux obligations 
imposées par la loi ainsi qu’aux politiques et aux pratiques exemplaires du gouvernement, 
ce qui comprend la protection des renseignements personnels et délicats que le ministère 
a en sa possession. 
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CRÉDIT/POSTE : 1601-01 
CRÉDIT :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
POSTE :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
 
Sous-poste 2 : Services financiers et administratifs 
 
DESCRIPTION 
La Direction des finances et de l’administration fournit tout un éventail de services de 
soutien financier et administratif au ministère en plus de coordonner ses processus de 
planification stratégique. Elle voit à l’établissement de pratiques efficaces en matière de 
gestion des risques et de contrôle financier à l’intérieur du ministère et gère les relations 
avec les partenaires internes de la prestation de services pour soutenir les objectifs de la 
planification axée sur les résultats. En outre, la Direction favorise des relations positives et 
efficaces avec les organismes du ministère et y contribue. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Coordonner l’établissement du plan axé sur les résultats du ministère en faisant le lien 
entre la planification stratégique des ressources et les plans d’action du gouvernement et 
du ministère en matière de finances, de politiques et de programmes. 
Fournir des conseils stratégiques à la haute direction et aux secteurs de programme pour 
définir les priorités financières et établir une stratégie financière annuelle. 
Voir à la mise en œuvre du plan financier grâce à un cadre de contrôle qui comprend des 
rapports mensuels sur la situation financière, des prévisions trimestrielles, des rapports sur 
le rendement et l’alignement ou le réalignement approprié des ressources. 
Assurer la liaison avec les organismes centraux du gouvernement pour régler diverses 
questions financières ou administratives et remplir les exigences concernant les rapports 
financiers internes ou externes, y compris l’établissement du Budget des dépenses et des 
Comptes publics annuels. 
Voir à l’assurance de la qualité pour les décisions et opérations financières ou 
administratives en élaborant et communiquant des politiques et des normes et en 
établissant des contrôles efficaces pour les affectations de crédits, les engagements et les 
dépenses. 
Mettre à jour et communiquer les politiques, les pratiques et les procédures afin de soutenir 
efficacement les responsabilités déléguées ainsi que la reddition de comptes au public. 
Favoriser des relations positives et efficaces avec les organismes du ministère en ayant 
des communications régulières pour clarifier les rôles ainsi que les rapports de 
responsabilisation entre le ministère et ses organismes et en fournissant du soutien aux 
organismes pour diverses questions administratives, financières ou opérationnelles. 
Gérer les services financiers et administratifs fournis à l’externe, y compris ceux fournis par 
les Services communs de l’Ontario et la Société immobilière de l’Ontario. 
Fournir des services de gestion des installations au ministère et fournir à ses bureaux du 
soutien pour assurer la sécurité du personnel et des biens gouvernementaux ainsi qu’un 
cadre efficace pour la planification de la continuité des opérations en cas d’urgence. 
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CRÉDIT/POSTE : 1601-01 
CRÉDIT :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
POSTE :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
 
Sous-poste 3 : Direction de l’efficacité organisationnelle 
 
DESCRIPTION 
La Direction de l’efficacité organisationnelle fournit un soutien stratégique en matière de 
ressources humaines pour les programmes du ministère et des organismes dans les 
domaines suivants : conception organisationnelle, relations de travail stratégiques, gestion 
des talents et du rendement, planification de la main-d’œuvre, participation des employés 
et santé, sécurité et bien-être. Elle se compose de deux unités, soit l’Unité des activités 
stratégiques et l’Unité de la coordination ministérielle. La Direction travaille en partenariat 
avec les responsables des programmes et des organismes afin de fournir une orientation, 
du soutien et des conseils sur la gestion efficace des ressources humaines et de faire en 
sorte que ces ressources soient bien organisées et alignées sur les objectifs des 
programmes. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Diriger l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation d’une stratégie des ressources 
humaines pour le ministère. 
Fournir une expertise et des conseils en matière de ressources humaines pour aligner la 
structure et les processus organisationnels sur les objectifs des programmes du ministère. 
Diriger la conception, l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies et de projets liés aux 
ressources humaines, aux relations avec les employés et aux relations syndicales-
patronales qui soutiennent les besoins de l’organisation. 
Fournir une expertise et un soutien stratégique pour la gestion du changement et le 
renouvellement organisationnel. 
Élaborer et mettre en œuvre des stratégies visant à développer et maintenir des relations 
productives avec les employés au ministère. 
Soutenir les responsables des programmes du ministère et des organismes pour tous les 
aspects de la gestion des ressources humaines. 
Diriger et soutenir la mise en œuvre et la poursuite au ministère des projets des 
organismes centraux qui portent sur le perfectionnement et le déploiement des ressources 
humaines. 
Établir et tenir à jour les normes, systèmes et procédures de la fonction publique de 
l’Ontario et du ministère en matière de ressources humaines afin de soutenir le respect de 
la législation relative aux lieux de travail et à la main-d’œuvre, des conventions collectives 
et des politiques ministérielles. 
Aider le ministère à s’acquitter de sa responsabilité à l’égard de la santé, de la sécurité et 
du bien-être de son personnel. 
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CRÉDIT/POSTE : 1601-01 
CRÉDIT :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
POSTE :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
TYPE :  CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
 
Sous-poste 4 : Services de communication 
 
DESCRIPTION 
La Direction des communications et du marketing a pour but de communiquer efficacement 
avec les intéressés externes ou internes du ministère et le public afin de les renseigner sur 
la législation, la réglementation, les programmes et les services du ministère et de faire en 
sorte qu’ils les comprennent bien. Elle fournit des conseils stratégiques au ministre, au 
sous-ministre et aux hauts fonctionnaires et s’occupe de la planification stratégique. En 
outre, elle voit à la gestion des problèmes et à la prestation de services de communication 
et de marketing pour soutenir les activités du ministère et fournit des services de 
correspondance au ministre et à la haute direction. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Élaborer des stratégies de communication et de marketing pour les programmes et les 
politiques du ministère et fournir des conseils et des directives aux secteurs de programme. 
Concevoir des produits et services de communication et de marketing, tels que des 
déclarations, des messages clés, des communiqués, des feuilles de renseignements, des 
questions et réponses, des sites Web internes ou externes et des publicités, et fournir des 
services de traduction au ministère et à ses organismes en plus d’en assurer la 
coordination. 
Fournir une expertise pour la gestion des problèmes et les relations avec les médias et 
coordonner ces activités, y compris les communications avec les intéressés et les 
associations, en utilisant une base de données sur les intéressés. 
Gérer les produits et les processus de correspondance pour le bureau du ministre et celui 
du sous-ministre. 
Gérer les communications internes de l’organisation. 
Élaborer et mettre en œuvre une stratégie Internet pour permettre au ministère de 
communiquer rapidement des renseignements. 
Coordonner ou effectuer la traduction de documents publics en français et dans d’autres 
langues désignées, s’il y a lieu. 
Voir à ce que tous les documents et les produits de communication soient conformes à la 
Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario. 
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CRÉDIT/POSTE : 1601-01 
CRÉDIT :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
POSTE :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
 
Sous-poste 5 : Services juridiques 
 
DESCRIPTION 
La Division des services juridiques du ministère du Procureur général est chargée de 
fournir des services juridiques au ministère du Travail. Une gamme complète de services 
sont offerts, qu’il s’agisse du règlement de litiges relatifs à l’application de la réglementation 
ou de conseils juridiques stratégiques, pour soutenir les objectifs opérationnels, 
stratégiques et législatifs du ministère ainsi que le plan axé sur les résultats. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Diriger des poursuites (y compris des appels pouvant se rendre jusqu’à la Cour suprême 
du Canada) pour les infractions à la législation du ministère, en particulier la Loi sur la 
santé et la sécurité au travail et la Loi de 2000 sur les normes d’emploi. 
Représenter le ministère à la Commission des relations de travail de l’Ontario pour les 
appels relatifs à des ordres ou des ordonnances en matière de santé et de sécurité au 
travail ou de normes d’emploi. 
Fournir des conseils pour les interventions du procureur général concernant des révisions 
judiciaires ou des affaires constitutionnelles qui touchent le ministère même s’il n’est pas 
l’une des parties visées. 
Formuler des conseils concernant la réponse du ministère aux recommandations du jury du 
coroner et, s’il y a lieu, représenter le ministère dans le cadre des enquêtes sur les décès 
survenus au travail. 
Fournir des conseils stratégiques et des avis juridiques sur la législation administrée par le 
ministère, l’élaboration de politiques et d’autres questions juridiques comme les faillites et 
l’insolvabilité. 
Fournir, au besoin, du soutien et des conseils juridiques stratégiques et en coordonner la 
prestation pour la révision de lois et de règlements existants ou l’élaboration de nouvelles 
lois et de nouveaux règlements. 
Rédiger des lois, des règlements, des décrets, des protocoles d’entente et d’autres 
documents juridiques en relation avec le ministère. 
Formuler des conseils sur divers biens et services et sur les acquisitions dans le domaine 
des technologies de l’information et rédiger les documents commerciaux connexes. 
Donner des conseils et de la formation au personnel du ministère, notamment de la 
formation sur la collecte de preuves et d’autres questions touchant les poursuites. 
Participer à des congrès professionnels ou publics afin de renseigner la magistrature, les 
membres de l’association des avocats de la défense et le public sur la législation et les 
projets du ministère. 
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CRÉDIT/POSTE : 1601-01 
CRÉDIT :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
POSTE :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
TYPE :  CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
 
Sous-poste 6 : Services de vérification 
 
DESCRIPTION 
L’Équipe des services de vérification pour les ressources et le travail du ministère des 
Finances fournit des services de vérification interne au ministère du Travail dans le cadre 
d’un protocole d’entente. La vérification interne constitue un élément essentiel de la 
fonction de contrôleur moderne puisqu’elle permet de relever les risques liés à l’atteinte 
des buts et objectifs généraux du ministère et de déterminer comment renforcer ou 
améliorer l’ensemble des contrôles et la gestion des risques. Au gouvernement de 
l’Ontario, les services de vérification interne sont fournis par dix équipes centralisées à la 
Division de la vérification interne de l’Ontario qui fait partie du ministère des Finances. 
 
En outre, l’Équipe des services de vérification pour les ressources et le travail est chargée 
de fournir des services de vérification interne aux ministères de l’Environnement, des 
Richesses naturelles, des Affaires autochtones et du Développement du Nord, des Mines 
et des Forêts ainsi qu’à leurs organismes. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Fournir des conseils et des services de consultation aux clients afin de les aider à élaborer, 
utiliser et évaluer des stratégies de gestion des risques et des contrôles internes pour les 
activités en cours ou prévues ainsi que des plans visant à régler les problèmes liés au 
rendement de l’organisation, à la gouvernance, à la fonction de contrôleur et à la reddition 
de comptes. 
Évaluer les risques que comportent la gestion et l’administration des programmes du 
ministère et des projets découlant de la planification axée sur les résultats et coordonner 
l’établissement du plan de vérification pluriannuel du ministère. 
Garantir et prouver que des contrôles financiers ainsi que des contrôles relatifs aux 
technologies de l’information et à la gestion ont été établis et fonctionnent de façon 
satisfaisante. 
Effectuer des vérifications de l’optimisation des ressources pour mesurer la rentabilité et 
l’efficacité et évaluer les processus existants afin de déterminer l’efficacité des 
programmes. 
Répondre rapidement aux demandes spéciales de services de vérification ou de 
consultation. 
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CRÉDIT/POSTE : 1601-01 
CRÉDIT :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
POSTE :  ADMINISTRATION DU MINISTÈRE 
TYPE :  CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
 
Sous-poste 7 : Systèmes informatiques 
 
DESCRIPTION 
Par l’entremise du Groupement de l’information et de la technologie de l’information pour le 
travail et les transports et du Bureau du directeur général de l’information pour la fonction 
publique, le personnel des Systèmes informatiques assure le leadership du ministère et lui 
fournit une orientation stratégique pour l’élaboration et la gestion des systèmes 
informatiques et coordonne la prestation de services informatiques dans un environnement 
décentralisé en collaboration avec les chefs des programmes. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Fournir un soutien et des conseils stratégiques aux hauts fonctionnaires, aux gestionnaires 
et aux employés du ministère concernant l’utilisation des technologies de l’information pour 
soutenir les activités du ministère. 
Gérer les services informatiques fournis par des partenaires et des fournisseurs externes 
en établissant des normes pour le contenu, l’accessibilité et la prestation des services et en 
surveillant leur application. 
Fournir des services de gestion, d’analyse et de mise en œuvre pour des projets portant 
sur des systèmes d’applications et des améliorations opérationnelles. 
Mettre en œuvre les plans stratégiques du ministère dans le domaine de l’informatique afin 
d’améliorer la gestion des réseaux, les communications et le soutien des systèmes. 
Tenir à jour les normes et les contrôles pour protéger les applications et les données et en 
assurer l’accès. 
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Tableau 11A : Détails – Chiffres comparatifs – Administration du ministère 
 

CRÉDIT/POSTE :  1601-01

CRÉDIT : ADMINISTRATION DU MINISTÈRE

POSTE : ADMINISTRATION DU MINISTÈRE

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

Traitements et salaires 8 105 000 (72 200) (0,9)% 8 177 200 8 226 500 8 084 250 

Avantages sociaux 991 200 57 600 6,2% 933 600 1 050 400 1 022 616 
Transports et communications 793 900 (128 600) (13,9)% 922 500 555 700 621 609 
Services 12 379 100 116 600 1,0% 12 262 500 12 461 500 11 914 085 
Fournitures et matériel 411 900 (91 100) (18,1)% 503 000 294 100 297 375 

Salaire – ministre 47 841 0 0,0% 47 841 47 800 49 301 
Salaire – adjoint parlementaire 16 173 0 0,0% 16 173 16 200 16 667 
Créances irrécouvrables 1 000 0 0,0% 1 000 100 43 

Total 22 746 114 (117 700) (0,5)% 22 863 814 22 652 300 22 005 946 

EXPLICATIONS DES VARIATIONS IMPORTANTES PAR RAPPORT AUX PRÉVISIONS DE 2010-2011

Traitements Avantages
et salaires sociaux ACDF

Centralisation des services d'impression au ministère des Services gouvernementaux (53 200)         (9 600)           (5 300)           

Rajustement des crédits pour la TVD en raison de la mise en œuvre de la TVH (17 300)         

Réaffectation de fonds pour répondre aux besoins des programmes (19 000)         67 200           42 300           

Économies dans l'ensemble du gouvernement (7 300)           

Rendement des charges directes de fonctionnement (115 500)       

PRÉVISIONS 2011-2012 PAR TYPE DE DÉPENSES

Paie
40,3 %

Autres charges directes de 
fonctionnement (ACDF)

59,7 %
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CRÉDIT ET POSTE 
 

CRÉDIT 1602 : COMMISSION DE L’ÉQUITÉ SALARIALE 
 

SOUS-POSTES 1 ET 2 
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PROGRAMME DE LA COMMISSION DE L’ÉQUITÉ SALARIALE 
 

Le mandat du Bureau de l’équité salariale consiste à administrer et à appliquer la Loi sur l’équité salariale de l’Ontario, dont l’objet est 
d’éliminer la discrimination sexuelle systémique en matière de rémunération salariale pour le travail essentiellement accompli par les 
femmes. Afin de mener à bien son mandat, le Bureau sensibilise et conseille les employeurs, employés et agents de négociation des 
secteurs public et privé pour les aider à mettre en place et à maintenir un système d’équité salariale sur leurs lieux de travail. Par ailleurs, le 
Bureau enquête sur les plaintes, surveille l’observation de la loi sur les lieux de travail, cherche à régler les différends liés à l’équité salariale 
opposant les parties et émet des ordonnances exécutoires, au besoin.

Le Tribunal de l’équité salariale, un tribunal administratif tripartite quasi judiciaire, statue sur les litiges tombant sous le coup de la Loi sur 
l’équité salariale .   

 
Tableau 7B : Fonctionnement – Crédit 1602 : Commission de l’équité salariale 

 
Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Crédits et programmes 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Bureau de l'équité salariale 3 550 500 (17 500) (0,5)% 3 568 000 3 113 000 3 120 413

Tribunal de l'équité salariale 775 600 (3 500) (0,4)% 779 100 614 100 565 014

Total – Charges de fonctionnement 4 326 100 (21 000) (0,5)% 4 347 100 3 727 100 3 685 427

Moins : Mandats spéciaux

Total à voter – Charges de 
fonctionnement 4 326 100 (21 000) (0,5)% 4 347 100 3 727 100 3 685 427  

 
 

Tableau 8B : Immobilisations – Crédit 1602 : Commission de l’équité salariale 
 

S. O.  
 

Tableau 9B : Grands projets d’immobilisations – Crédit 1602 : Commission de 
l’équité salariale 

 

S. O.  

Ministère du Travail Page 67  



DOCUMENT D’INFORMATION SUR LE BUDGET DES DÉPENSES 
ET LA PLANIFICATION AXÉE SUR LES RÉSULTATS 2011-2012 

 

Total – Charges de fonctionnement 2011-2012 pour la Commission de l'équité salariale (4,3 M$)

Prévisions 2011-2012 par type de dépenses

PROGRAMME DE LA COMMISSION DE L’ÉQUITÉ SALARIALE

Paie
84,6%

Autres charges directes de 
fonctionnement (ACDF)

15,4%

Bureau de l'équité 
salariale
82,1%

Tribunal de l'équité 
salariale
17,9%

Paie
84,6 %

Autres charges directes de 
fonctionnement (ACDF)

15,4 %

Bureau de l'équité 
salariale
82,1 %

Tribunal de l'équité 
salariale
17,9 %
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CRÉDIT/POSTE : 1602-01 

CRÉDIT : COMMISSION DE L’ÉQUITÉ SALARIALE 

POSTE : BUREAU DE L’ÉQUITÉ SALARIALE 

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

 
DESCRIPTION 
Le Bureau de l’équité salariale est responsable de l’administration et de l’application de la 
Loi sur l’équité salariale de l’Ontario. 
 
Pour mener à bien son mandat, le Bureau de l’équité salariale fournit des renseignements 
et des conseils dans les deux langues officielles pour aider les employeurs, les employés 
et les agents de négociation à instaurer et maintenir un système d’équité salariale dans les 
lieux de travail. Le Bureau enquête sur les plaintes liées à l’équité salariale, cherche à 
régler les différends et, au besoin, rend des ordonnances pour assurer l’observation de la 
loi. En outre, il surveille au hasard des employeurs de divers secteurs pour s’assurer qu’ils 
respectent la loi. Les activités du Bureau permettent de bien faire comprendre au public 
que le bien-être économique et la réussite des femmes sont essentiels pour subvenir aux 
besoins des familles et des enfants et pour créer des lieux de travail sains et productifs. 
 
Législation pertinente 
Loi sur l’équité salariale 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 

 Formation, communication et sensibilisation : Élaborer pour des intéressés des 
stratégies de formation, d’information et de communication visant à instaurer et à 
maintenir l’équité salariale. 

 
 Services de révision : Enquêter sur des plaintes, aider les parties à s’entendre, 

comme l’exige la Loi, en ayant recours à des modes de règlement extrajudiciaire 
des différends, rendre des ordonnances exécutoires à défaut d’arriver à un 
règlement, faire exécuter les ordonnances rendues et surveiller la mise en œuvre de 
l’équité salariale dans les divers secteurs du marché du travail. 
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Statistiques clés pour le crédit 1602 – poste 1 

Indicateurs de rendement 
Chiffres réels 

2007-2008 
Chiffres réels 

2008-2009 
Chiffres réels 

2009-2010 
Chiffres réels 

2010-2011 
Objectif 

2011-2012

Nombre de dossiers actifs 1 737 2 372 2 195 2 189 1 238 
Nombre de dossiers réglés 778 1 455 866 1 434* 505 

Nombre de clients à qui des 
renseignements ont été fournis 

1 190 1 371 1 080 895** 1 310 

Nombre de dossiers actifs 
concernant les écarts salariaux 

s. o. s. o. s. o. 165 814 

Nombre de dossiers évalués 
concernant les écarts salariaux 

s. o. s. o. s. o. 1 651 

* La simplification des processus administratifs a permis d’accélérer le règlement des dossiers. 
** Le nombre a diminué en raison de la réaffectation d’un membre du personnel à la formation sur les 

webinaires et de la révision des outils de formation qui s’est échelonnée sur trois mois. 
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Tableau 11B.1 : Détails – Chiffres comparatifs – Bureau de l’équité salariale 
CRÉDIT/POSTE : 1602-01

CRÉDIT :  COMMISSION DE L’ÉQUITÉ SALARIALE

POSTE :  BUREAU DE L’ÉQUITÉ SALARIALE

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

Traitements et salaires 2 684 600 0 0,0% 2 684 600 2 334 600 2 393 462

Avantages sociaux 306 300 0 0,0% 306 300 256 300 259 271

Transports et communications 132 400 (3 000) (2,2)% 135 400 90 400 108 940

Services 397 200 (17 500) (4,2)% 414 700 404 700 339 017

Fournitures et matériel 30 000 3 000 11,1% 27 000 27 000 19 723

Total 3 550 500 (17 500) (0,5)% 3 568 000 3 113 000 3 120 413

EXPLICATIONS DES VARIATIONS IMPORTANTES PAR RAPPORT AUX PRÉVISIONS DE 2010-2011

Traitements Avantages
et salaires sociaux ACDF

Rajustement des crédits pour la TVD en raison de la mise en œuvre de la TVH (3 000)

Économies dans l'ensemble du gouvernement (1 300)
Rendement des charges directes de fonctionnement (13 200)

PRÉVISIONS 2011-2012 PAR TYPE DE DÉPENSES

Paie
84,2%

ACDF
15,8%

Paie
84,2 %

Autres charges 
directes de 

fonctionnement
15,8 %
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CRÉDIT/POSTE : 1602-02 
CRÉDIT : COMMISSION DE L’ÉQUITÉ SALARIALE 
POSTE : TRIBUNAL DE L’ÉQUITÉ SALARIALE 
TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

 
DESCRIPTION 
Le Tribunal de l’équité salariale est un tribunal tripartite quasi judiciaire indépendant qui, 
grâce à son expertise, rend des décisions définitives sur les litiges en matière d’équité 
salariale, ce qui favorise des relations harmonieuses entre les employeurs, les employés et 
les syndicats. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Décision arbitrale : Entendre et trancher les litiges qui relèvent de la Loi sur l’équité 
salariale. 
Médiation : Fournir des services de médiation aux parties dans le cadre de conférences 
préparatoires à l’audience. 
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Tableau 11B.2 : Détails – Chiffres comparatifs – Tribunal de l’équité salariale 
 

CRÉDIT/POSTE : 1602-02

CRÉDIT :  COMMISSION DE L’ÉQUITÉ SALARIALE

POSTE :  TRIBUNAL DE L’ÉQUITÉ SALARIALE

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

Traitements et salaires 592 900 0 0,0% 592 900 503 900 456 563

Avantages sociaux 75 400 0 0,0% 75 400 45 400 40 358

Transports et communications 21 300 0 0,0% 21 300 10 300 8 244

Services 80 800 (3 500) (4,2)% 84 300 49 300 59 849

Fournitures et matériel 5 200 0 0,0% 5 200 5 200 0

Total 775 600 (3 500) (0,4)% 779 100 614 100 565 014

EXPLICATIONS DES VARIATIONS IMPORTANTES PAR RAPPORT AUX PRÉVISIONS DE 2010-2011

Traitements 
et salaires

Avantages
sociaux ACDF

Rajustement des crédits pour la TVD en raison de la mise en œuvre de la TVH (500)

Économies dans l'ensemble du gouvernement (100)

Rendement des charges directes de fonctionnement (2 900)

PRÉVISIONS 2011-2012 PAR TYPE DE DÉPENSES

Paie
86,2%

Autres charges 
directes de 

fonctionnement 
(ACDF)
13,8%

Paie
86,2 %

Autres charges 
directes de 

fonctionnement
(ACDF)
13,8 %
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CRÉDIT ET POSTE 
 

CRÉDIT 1603 : RELATIONS DE TRAVAIL 
 

SOUS-POSTES 1 À 3 
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PROGRAMME DES RELATIONS DE TRAVAIL 

Le rôle des Relations de travail est de promouvoir un climat propice à des relations de travail stables et des rapports harmonieux sur les lieux 
de travail de la province.

La Commission des relations de travail de l’Ontario est un tribunal quasi judiciaire indépendant qui assure, conformément à plusieurs lois de 
l’Ontario, la médiation et l’arbitrage de diverses questions touchant l’emploi et les relations de travail, notamment les appels de décisions 
rendues par les agents des normes d’emploi et les inspecteurs de la santé et sécurité au travail. 

La Commission de règlement des griefs des employés de la Couronne est un tribunal quasi judiciaire indépendant qui assure la médiation et 
l’arbitrage des conflits de travail mettant en cause des employés de la Couronne de l’Ontario. Cette commission fournit également des 
services financiers et administratifs à la Commission des griefs de la fonction publique, un organisme du ministère des Services 
gouvernementaux.  

Les Services de règlement des différends fournissent une aide neutre et indépendante aux syndicats et aux employeurs en leur offrant des 
services de conciliation et de médiation en matière de conventions collectives, en nommant des arbitres et en fournissant des 
renseignements sur les négociations collectives.  

 
Tableau 7C : Fonctionnement – Crédit 1603 : Relations de travail 

 
Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Crédit/poste 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Commission des relations de travail 12 896 600 (67 500) (0,5)% 12 964 100 12 638 900 12 245 128

Commission de règlement des griefs 1 476 800 (8 200) (0,6)% 1 485 000 1 315 000 1 350 894

Services de règlement des différends 8 563 400 157 500 1,9% 8 405 900 8 405 900 7 770 801

Total – Charges de fonctionnement 22 936 800 81 800 0,4% 22 855 000 22 359 800 21 366 823

Moins : Mandats spéciaux

Total à voter – Charges de 
fonctionnement 22 936 800 81 800 0,4% 22 855 000 22 359 800 21 366 823  

 
Tableau 8C : Immobilisations – Crédit 1603 : Relations de travail 

S. O.  
 

Tableau 9C : Grands projets d’immobilisations – Crédit 1603 : Relations de travail 

S. O.  
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Total – Charges de fonctionnement 2011-2012 pour les relations de travail (22,9 M$)

Prévisions 2011-2012 par type de dépenses

PROGRAMME DES RELATIONS DE TRAVAIL

Paie
69,2 %

Autres charges directes 
de fonctionnement 

(ACDF)
30,8 %

Commission des 
relations de travail 

56,2 %

Commission de 
règlement des griefs

6,5 %

Services
de règlement des 

dif férends
37,3 %
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CRÉDIT/POSTE :  1603-01 
CRÉDIT :  RELATIONS DE TRAVAIL 
POSTE :  COMMISSION DES RELATIONS DE TRAVAIL DE 

L’ONTARIO 
TYPE :  CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
 
DESCRIPTION 
La Commission des relations de travail de l’Ontario est un tribunal quasi judiciaire 
indépendant qui fournit des services de médiation et d’arbitrage pour divers litiges en vertu 
d’une vingtaine de lois différentes en relation avec les lieux de travail et l’emploi.  
 
La Commission assure également la médiation et l’arbitrage de tous les appels relatifs à 
des ordonnances rendues par des agentes ou agents en vertu de la Loi de 2000 sur les 
normes d’emploi ou à des ordres donnés par des inspectrices ou inspecteurs en vertu de la 
Loi sur la santé et la sécurité au travail. De plus, elle fournit des services de soutien 
administratif particuliers au Tribunal de l’équité salariale, à la Commission des relations de 
travail dans les collèges et à la Commission des relations de travail en éducation. 
 
Législation pertinente 

 Loi sur les relations de travail 
 Loi sur la négociation collective dans les collèges 
 Loi sur la négociation collective des employés de la Couronne 
 Loi sur la protection de l’environnement 
 Loi sur l’arbitrage des conflits de travail dans les hôpitaux 
 Loi sur la santé et la sécurité au travail 
 Loi sur l’éducation 
 Loi sur les relations de travail liées à la transition dans le secteur public 
 Loi sur la négociation collective dans les services d’ambulance 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
S’occuper de la médiation et de l’arbitrage des litiges en vertu de diverses lois ainsi que 
des infractions présumées aux lois en question (p. ex. les pratiques de travail déloyales ou 
les plaintes relatives à des négociations collectives menées de mauvaise foi), en plus de ce 
qui suit : 

 l’arbitrage d’une première convention; 
 les grèves illégales et les lock-out; 
 les conflits de compétence entre syndicats; 
 l’arbitrage de griefs dans l’industrie de la construction; 
 les appels relatifs à des ordonnances rendues en vertu de la Loi de 2000 sur les 

normes d’emploi ou à des ordres donnés en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité 
au travail. 

 
Accorder l’accréditation et révoquer le droit de négocier. 
Tenir des scrutins de représentation et des scrutins sur les dernières offres. 
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Statistiques clés pour le crédit 1603 – poste 1 

Indicateurs de 
rendement 

Chiffres 
réels 

2007-2008 

Chiffres 
réels 

2008-2009

Chiffres 
réels 

2009-2010

Chiffres 
réels 

2010-2011 
(au 10 février) 

Objectif 
2011-2012 

Pourcentage de 
dossiers liés à la Loi sur 
les relations de travail 
qui ont été réglés grâce 
à la médiation 

85 % 87 % 85 % 83 % 85 % 

Pourcentage d’appels 
interjetés en vertu de la 
Loi de 2000 sur les 
normes d’emploi qui ont 
été réglés grâce à la 
médiation 

75 % 78 % 81 % 83 % 80 % 

Pourcentage d’appels 
interjetés en vertu de la 
Loi sur la santé et la 
sécurité au travail qui 
ont été réglés grâce à la 
médiation 

93 % 93 % 96 % 97 % 95 % 

Nombre de nouveaux 
dossiers 

3 945 3 750 4 007 3 699 4 000 
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Tableau 11C.1 : Détails – Chiffres comparatifs – Commission des relations de travail 
de l’Ontario 

 

CRÉDIT/POSTE : 1603-01

CRÉDIT :  RELATIONS DE TRAVAIL

POSTE :  COMMISSION DES RELATIONS DE TRAVAIL DE L’ONTARIO

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

Traitements et salaires 8 599 500 0 0,0% 8 599 500 8 204 100 8 353 893

Avantages sociaux 1 019 600 0 0,0% 1 019 600 1 044 300 1 037 344

Transports et communications 642 900 0 0,0% 642 900 509 100 445 862

Services 2 518 200 (67 500) (2,6)% 2 585 700 2 784 500 2 204 271

Fournitures et matériel 116 400 0 0,0% 116 400 96 900 203 758

Total 12 896 600 (67 500) (0,5)% 12 964 100 12 638 900 12 245 128

EXPLICATIONS DES VARIATIONS IMPORTANTES PAR RAPPORT AUX PRÉVISIONS DE 2010-2011

Traitements
et salaires

Avantages
sociaux ACDF

Rajustement des crédits pour la TVD en raison de la mise en œuvre de la TVH (14 500)

Économies dans l'ensemble du gouvernement (4 900)

Rendement des charges directes de fonctionnement (48 100)

PRÉVISIONS 2011-2012 PAR TYPE DE DÉPENSES

Paie
74,6 %

Autres charges 
directes de 

fonctionnement 
(ACDF)
25,4 %
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CRÉDIT/POSTE : 1603-02 

CRÉDIT : RELATIONS DE TRAVAIL 

POSTE : COMMISSION DE RÈGLEMENT DES GRIEFS 

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

 

DESCRIPTION 
La Commission de règlement des griefs est un tribunal quasi judiciaire indépendant qui 
assure la médiation et l’arbitrage des conflits de travail mettant en cause des employés de 
la Couronne de l’Ontario. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Fournir des services de médiation et d’arbitrage et d’autres services relatifs au règlement 
extrajudiciaire des différends afin de favoriser la résolution rapide des conflits entre les 
parties à un grief. 
Régler les griefs liés à l’interprétation et à l’administration de la convention collective 
conclue entre un employeur de la Couronne et un syndicat représentant les employés de la 
Couronne. 
 
Statistiques clés pour le crédit 1603 – poste 2 

Indicateurs de rendement 
Chiffres 

réels 
2007-2008 

Chiffres 
réels 

2008-2009 

Chiffres 
réels 

2009-2010 

Chiffres 
réels 

2010-2011 

Objectif 
2011-2012 

Pourcentage de griefs réglés 
ou retirés 

93 % 90 % 84 % 81 % 80 % 

Pourcentage de décisions 
rendues dans les 90 jours 
suivant l’audience 

90 % 90 % 91 % 89 % 90 % 
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Tableau 11C.2 : Détails – Chiffres comparatifs – Commission de règlement des griefs 
 

CRÉDIT/POSTE : 1603-02

CRÉDIT :  RELATIONS DE TRAVAIL

POSTE :  COMMISSION DE RÈGLEMENT DES GRIEFS

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

Traitements et salaires 426 800 0 0,0% 426 800 407 100 399 346

Avantages sociaux 63 500 0 0,0% 63 500 49 200 49 692

Transports et communications 176 400 0 0,0% 176 400 137 100 159 014

Services 2 058 000 (8 200) (0,4)% 2 066 200 1 924 900 1 834 374

Fournitures et matériel 23 200 0 0,0% 23 200 9 900 12 832

Recouvrements (1 271 100) 0 0,0% (1 271 100) (1 213 200) (1 104 364)

Total 1 476 800 (8 200) (0,6)% 1 485 000 1 315 000 1 350 894

EXPLICATIONS DES VARIATIONS IMPORTANTES PAR RAPPORT AUX PRÉVISIONS DE 2010-2011
Traitements 
et salaires

Avantages 
sociaux ACDF Recouvrements

Rajustement des crédits pour la TVD en raison de la mise en œuvre de la TVH (2 400)

Économies dans l'ensemble du gouvernement (300)

Rendement des charges directes de fonctionnement (5 500)

PRÉVISIONS 2011-2012 PAR TYPE DE DÉPENSES

Paie
17,8 %

Autres charges 
directes de 

fonctionnement 
(ACDF)
82,2 %
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CRÉDIT/POSTE : 1603-03 

CRÉDIT : RELATIONS DE TRAVAIL 

POSTE : SERVICES DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
 
DESCRIPTION 
Les Services de règlement des différends comprennent les Services de médiation et les 
Services d’arbitrage. En plus de diffuser de l’information sur les négociations collectives, ils 
ont pour rôle de favoriser, soutenir et maintenir des rapports productifs entre les 
employeurs et leur personnel afin d’assurer la stabilité dans les relations de travail en 
Ontario. 
 
Le personnel des Services de règlement des différends fournit des services de médiation et 
de règlement des conflits de travail dans le cadre des négociations collectives dans la 
fonction publique de l’Ontario, le secteur parapublic ou le secteur privé. 
 
La Direction de l’élaboration des politiques et des programmes de l’emploi et du travail 
dirige l’élaboration de politiques concernant les relations de travail et les questions 
internationales relatives au travail, fournit des conseils, effectue des recherches et des 
analyses, soutient l’élaboration de politiques interministérielles ou intergouvernementales 
et gère les processus d’examen et d’approbation des lois, des règlements et des politiques. 
En outre, la Direction fournit des conseils stratégiques et dirige l’élaboration de mesures 
législatives pour la plupart des questions liées aux relations de travail qui ont une incidence 
sur le secteur parapublic. 
 
Législation pertinente 

 Loi de 1995 sur les relations de travail 
 Loi sur l’arbitrage des conflits de travail dans les hôpitaux 
 Loi sur la négociation collective des employés de la Couronne 
 Loi sur le ministère du Travail 
 Loi sur la prévention et la protection contre l’incendie, partie IX 
 Loi de 2001 sur la négociation collective dans les services d’ambulance 

 
Sections de lois 

 Loi sur la négociation collective dans les collèges  
 Loi sur l’amélioration de la qualité de l’éducation 
 Loi de 1997 sur le règlement des différends dans le secteur public  
 Loi de 1997 sur les relations de travail liées à la transition dans le secteur public 
 Loi sur les droits syndicaux 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Services de règlement des différends 
Encourager des négociations efficaces comme le prévoient la Loi de 1995 sur les relations 
de travail, la Loi sur la prévention et la protection contre l’incendie, la Loi sur l’arbitrage des 
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conflits de travail dans les hôpitaux, la Loi de 2001 sur la négociation collective dans les 
services d’ambulance et la Loi sur la négociation collective des employés de la Couronne. 
Durant les négociations collectives, favoriser un règlement en offrant des services de 
conciliation et de médiation. 
Promouvoir les pratiques exemplaires au moyen des programmes de solutions interactives 
en proposant des modes de règlement extrajudiciaire des différends dont les coûts sont 
entièrement recouvrables, par exemple un programme de formation et de facilitation sur la 
négociation raisonnée, la résolution raisonnée des problèmes, l’établissement de relations, 
la formation commune et la médiation des griefs. 
 
Services d’arbitrage 
Faciliter le processus d’arbitrage en formant des conseils d’arbitrage et en nommant des 
arbitres et des médiateurs-arbitres ou médiatrices-arbitres uniques pour régler des conflits 
de travail dans les secteurs où les employés n’ont pas le droit de grève. 
Au nom du ministre, nommer des arbitres et trouver des candidats pour les dossiers 
d’arbitrage. 
Surveiller les progrès de la procédure d’arbitrage pour voir à ce qu’une décision soit rendue 
dans le délai imposé par la loi et répertorier les décisions arbitrales afin de les rendre 
publiques. 
Par l’entremise du Comité consultatif syndical-patronal, tenir à jour la liste d’arbitres 
qualifiés du ministre de manière à disposer de candidats expérimentés et convenables 
pour des nominations et l’arbitrage de griefs ainsi que pour l’administration et la prestation 
du Programme de perfectionnement des arbitres en fonction des besoins. 
 
Services de médiation 
Aider les employeurs et les syndicats participant à des négociations collectives à régler les 
points en litige durant le processus de conciliation obligatoire prévu par la Loi de 1995 sur 
les relations de travail, la Loi sur la négociation collective des employés de la Couronne et 
la Loi sur l’arbitrage des conflits de travail dans les hôpitaux. 
Compléter le processus de conciliation en venant en aide aux parties à des négociations 
collectives lorsqu’elles ont ou sont sur le point d’avoir le droit de déclarer une grève ou un 
lock-out ou avant un arbitrage définitif des différends en vertu de lois telles que la Loi sur la 
prévention et la protection contre l’incendie, la Loi sur l’arbitrage des conflits de travail dans 
les hôpitaux et la Loi de 2001 sur la négociation collective dans les services d’ambulance. 
Prêter assistance aux employeurs et aux syndicats qui doivent négocier une entente sur 
les services essentiels en vertu de la Loi sur la négociation collective des employés de la 
Couronne. 
 
Services d’information sur les négociations collectives 

Publier des renseignements sur les négociations collectives en relation avec les sujets 
suivants : les règlements salariaux négociés (une fois par mois et par trimestre), les arrêts 
de travail (une fois par trimestre), l’expiration de conventions collectives (une fois par 
année) et la revue des négociations collectives (une fois par année). 
Tenir une collection de 10 000 conventions collectives en vigueur à l’intention du milieu des 
relations de travail, du public et du gouvernement. 
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Fournir des rapports de synthèse ainsi que des rapports statistiques créés par ordinateur 
portant sur la négociation collective en fonction des besoins des clients. 
Fournir des analyses et des renseignements au secteur de l’éducation. 
 
Statistiques clés pour le crédit 1603 – poste 3 

Indicateurs de 
rendement 

Chiffres 
réels 

2007-2008 

Chiffres 
réels 

2008-2009 

Chiffres 
réels 

2009-2010

Chiffres 
réels 

2010-2011 

Objectif 
2011-2012

Pourcentage de 
demandes de 
renseignements 
auxquelles on a 
donné suite dans les 
24 heures suivant 
leur réception 

96,2 % 97,3 % 97,0 % 96,2 % 96,0 % 

Nombre de 
demandes 
d’arbitrage 
auxquelles le 
ministère a répondu 

1 700 2 498 1 382 1 235 1 200 

Nombre de dossiers 
de conciliation et de 
médiation classés ou 
réglés 

2 730 2 351 2 051 2 600 2 300 
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Tableau 11C.3 : Détails – Chiffres comparatifs – Services de règlement des 
différends 

 
CRÉDIT/POSTE : 1603-03

CRÉDIT :  RELATIONS DE TRAVAIL

POSTE :  SERVICES DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

Traitements et salaires 6 105 300 0 0,0% 6 105 300 5 805 700 5 433 917

Avantages sociaux 745 400 0 0,0% 745 400 705 200 699 945

Transports et communications 558 300 0 0,0% 558 300 584 300 637 343

Services 1 389 400 157 500 12,8% 1 231 900 1 465 500 1 087 072

Fournitures et matériel 65 000 0 0,0% 65 000 46 900 62 521

Recouvrements (300 000) 0 0,0% (300 000) (201 700) (149 997)

Total 8 563 400 157 500 1,9% 8 405 900 8 405 900 7 770 801

EXPLICATIONS DES VARIATIONS IMPORTANTES PAR RAPPORT AUX PRÉVISIONS DE 2010-2011

Traitemenst 
et salaires

Avantages 
sociaux ACDF Recouvrements

Rajustement des crédits pour la TVD en raison de la mise en œuvre de la TVH (8 400)

Réaffectation de fonds pour répondre aux besoins des programmes 200 000

Économies dans l'ensemble du gouvernement (2 900)

Rendement des charges directes de fonctionnement (31 200)

PRÉVISIONS 2011-2012 PAR TYPE DE DÉPENSES

Paie
77,3 %

Autres charges 
directes de 

fonctionnement 
(ACDF)
22,7 %
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CRÉDIT ET POSTE 
 

CRÉDIT 1604 : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
 

SOUS-POSTES 1 À 4 
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PROGRAMME DE SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
 

Le programme de santé et sécurité au travail a pour principal rôle d’élaborer, de communiquer et de faire appliquer les lois et règlements en 
matière de santé et sécurité au travail afin de réduire ou d’éliminer les blessures ou maladies liées au lieu de travail.

Le programme veille au respect de la Loi sur la santé et la sécurité au travail  (la Loi ) et aide les parties à créer des lieux de travail sains et 
sécuritaires. Par l’administration et l’application de la Loi  et de ses règlements, le programme encourage les employeurs et les travailleurs à 
identifier et prévenir ensemble les dangers pour la santé et la sécurité.

Le Bureau des conseillers des travailleurs offre des services de consultation, de représentation et d’éducation aux travailleurs non syndiqués 
victimes d’accident et aux survivants, et il les représente devant la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les 
accidents du travail et le Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail.

Le Bureau des conseillers des employeurs offre des services de consultation et d’éducation à tous les employeurs ontariens ainsi que des 
services de représentation, principalement aux petites entreprises ayant moins de 100 employés, concernant des affaires liées à la sécurité 
professionnelle et à l’assurance devant la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail et le Tribunal 
d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail.  

 
Tableau 7D : Fonctionnement – Crédit 1604 : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

 
Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Crédit/poste 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Santé et sécurité au travail 86 350 600 (1 529 200) (1,7)% 87 879 800 86 549 800 84 383 660

Administration du Programme de consultation 
portant sur la sécurité professionnelle et 
l’assurance contre les accidents du travail

1 000 0 0,0% 1 000 100 0

Bureau des conseillers des travailleurs 1 000 0 0,0% 1 000 0 0

Bureau des conseillers des employeurs 1 000 0 0,0% 1 000 100 0

Total – Charges de fonctionnement 86 353 600 (1 529 200) (1,7)% 87 882 800 86 550 000 84 383 660

Moins : Mandats spéciaux 0

Total à voter – Charges de fonctionnement 86 353 600 (1 529 200) (1,7)% 87 882 800 86 550 000 84 383 660

*Redressements des charges de fonctionnement exclus  
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Tableau 8D : Immobilisations – Crédit 1604 : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
 

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

CHARGES D'IMMOBILISATIONS

Santé et sécurité au travail 1 000 0 0,0% 1 000 -                -                  

Amortissement, Loi sur l'administration 447 500 238 900 114,5% 208 600 75 500           7 360               

financière

Total – Charges d'immobilisations 448 500 238 900 114,0% 209 600 75 500           7 360               

Moins : Crédits législatifs 447 500 238 900 114,5% 208 600 75 500           -                  

Total à voter – Charges d'immobilisations 1 000 0 0,0% 1 000 0 -                  

BIENS IMMOBILISÉS

Parc automobile – Véhicules de tourisme

Santé et sécurité au travail 4 611 400 1 924 900 71,7% 2 686 500 2 375 500       136 652           

Total à voter – Biens immobilisés 4 611 400 1 924 900 71,7% 2 686 500 2 375 500       136 652            
 
 

Tableau 9D : Grands projets d’immobilisations – Crédit 1604 : SANTÉ ET SÉCURITÉ 
AU TRAVAIL 

 
S. O.
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Prévisions 2011-2012 par type de dépenses

PROGRAMME DE SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

Paie
77,6%

Autres charges directes 
de fonctionnement 

(ACDF)
22,1%

Paiements de transfert
0,3%

Paie
77,6 %

Autres charges directes 
de fonctionnement 

(ACDF)
22,1 %

Paiements de transfert 
0,3 %
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CRÉDIT/POSTE :  1604-01 
CRÉDIT : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
POSTE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
 
DESCRIPTION 
La Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST) protège la santé et la sécurité des 
travailleuses et travailleurs de l’Ontario dans tous les lieux de travail et tous les secteurs 
d’activité de la province. Cependant, elle ne s’applique pas au travail qu’un propriétaire ou 
un occupant exécute à l’intérieur de sa résidence, aux opérations agricoles d’une personne 
qui travaille à son compte et qui n’a pas d’employés ni aux lieux de travail relevant du 
gouvernement fédéral. La LSST compte 36 règlements d’application qui peuvent être 
classés dans les catégories suivantes : 
 
Secteurs : exploitation minière, construction, établissements industriels, soins de santé et 
opérations agricoles 
Activités : opérations de plongée, nettoyage des vitres, équipement de protection des 
pompiers, exploitation pétrolière et gazière en mer et travail en espace clos 
Risques : substances désignées, exposition à des agents biologiques ou chimiques, 
Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail, protection contre 
les rayons X et structures de protection contre le capotage 
Questions d’ordre administratif : exigences en matière de formation du personnel et 
comités mixtes de la santé et la sécurité au travail 
 
La LSST et ses règlements d’application couvrent tous les secteurs et industries ci-
dessous, ce qui montre bien le vaste rayon d’action du ministère du Travail en matière 
d’élaboration et de mise en œuvre de politiques. 
 
Exploitation minière souterraine et à ciel ouvert et puits de pétrole, de gaz et d’extraction de 
saumure 
Construction, y compris l’élévation, la transformation, la réparation, le démantèlement, la 
démolition ainsi que l’entretien des structures en relation avec un immeuble, une 
infrastructure ou un autre type de projet 
Opérations de plongée commerciales 
Nettoyage des vitres 
Construction de routes et de chaussées 
Pâtes et papiers et exploitation forestière 
Acier et automobile 
Champignons, serres, industrie laitière, porc, bétail, volaille et récoltes 
Électricité et électronique 
Vente au détail et vente en gros 
Soins de santé 
Éducation : écoles élémentaires et secondaires, collèges, universités et centres de 
formation 
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Divertissement : théâtres, casinos, restaurants et bars, attractions touristiques, stades, 
films et productions télévisuelles 
Services à la population : services de police, services d’incendie, services correctionnels, 
services ambulanciers, sociétés d’aide à l’enfance et transport 
Produits chimiques, plastiques, caoutchouc et produits pétrochimiques 
Services publics : électricité, gaz, traitement de l’eau et égouts 
Bureaux, installations et services gouvernementaux : services aux entreprises offerts par la 
province et les municipalités 
 
En vertu d’un règlement d’application de la LSST, le ministère voit au respect des 
exigences relatives à la reconnaissance professionnelle pour des métiers en particulier qui 
sont indiqués dans la Loi sur la qualification professionnelle et l’apprentissage des gens de 
métier et la Loi sur l’apprentissage et la reconnaissance professionnelle (responsabilité 
déléguée par le ministère de la Formation et des Collèges et Universités). 
 
Le ministère peut faire observer la LSST et ses règlements dans les mines d’uranium au 
nom de la Commission canadienne de sûreté nucléaire du gouvernement fédéral. En outre, 
il veille, au nom du gouvernement fédéral, à l’application de la partie II du Code canadien 
du travail (qui reproduit la LSST) en ce qui concerne les risques non liés au rayonnement 
nucléaire dans les installations nucléaires de l’Ontario. 
 
Sécurité au travail Ontario est le programme de conformité à plusieurs volets du ministère 
qui comprend des stratégies annuelles portant sur des secteurs et des risques en 
particulier. Les inspecteurs et inspectrices du ministère appliquent la LSST et ses 
règlements et, pour ce faire, bénéficient de l’aide de spécialistes des programmes et du 
soutien technique d’ingénieurs, d’hygiénistes, d’agents et agentes de radioprotection, de 
médecins et d’ergonomes. Parmi les mesures employées pour faire respecter la loi et les 
règlements figurent les ordres de se conformer, les ordres de suspendre les travaux, les 
contraventions et les poursuites. 
 
Législation pertinente 

 Loi sur la santé et la sécurité au travail et ses règlements d’application 
 Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du 

travail et ses règlements d’application 
 Loi sur la protection civile et la gestion des situations d’urgence 
 Loi sur les produits dangereux (loi fédérale) – Règlement sur les produits contrôlés, 

Liste de divulgation des ingrédients 
 Loi sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses (loi 

fédérale) – Règlement sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières 
dangereuses 

 Loi sur la qualification professionnelle et l’apprentissage des gens de métier 
 Loi de 1998 sur l’apprentissage et la reconnaissance professionnelle 
 Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario 
 Loi de 1992 sur le code du bâtiment 
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 Code des droits de la personne 
 Loi de 2009 sur l’Ordre des métiers de l’Ontario et l’apprentissage 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 

Santé et sécurité dans la construction 

 Administrer la LSST et les règlements connexes qui s’appliquent aux chantiers de 
construction, au nettoyage des vitres, aux structures de protection contre le 
capotage, aux opérations de plongée, au désamiantage et au contrôle de l’amiante 
ainsi qu’aux exigences en matière de formation pour des ensembles de 
compétences et des métiers en particulier. 

 Travailler en étroite collaboration avec les partenaires du système de santé et de 
sécurité au travail (c.-à-d. la CSPAAT et l’Association de santé et sécurité dans les 
infrastructures) afin d’améliorer les pratiques de santé et de sécurité dans les 
chantiers de construction en Ontario. 

 Favoriser le respect de la législation sur la santé et la sécurité au travail dans les 
chantiers de construction conformément à la stratégie Sécurité au travail Ontario et 
soutenir l’élaboration du plan du secteur de la construction qui est fondé sur cette 
stratégie. 

 Établir des protocoles d’entente, faire des nominations conjointes et donner des 
autorisations pour permettre au personnel sur le terrain de recueillir des 
renseignements au nom de la CSPAAT et du ministère des Finances afin de 
soutenir les activités de lutte contre l’économie clandestine. 

 Soutenir les comités formés de représentants du secteur de la construction (comités 
prévus à l’article 21) qui sont chargés de conseiller le ministre sur les questions liées 
à la santé et à la sécurité au travail. 

 
Santé et sécurité dans l’industrie 

 Administrer la LSST et ses règlements d’application pour toutes les activités non 
liées à la construction, aux soins de santé ou à l’exploitation minière. Les lieux de 
travail sont divisés en 29 secteurs tels que l’automobile, l’acier, les produits 
chimiques, l’agriculture, la fabrication générale, les services et l’éducation. 

 Travailler en étroite collaboration avec les partenaires du système de santé et de 
sécurité au travail (c.-à-d. la CSPAAT et les Services de prévention et de sécurité au 
travail) afin d’améliorer les pratiques de santé et de sécurité dans les lieux de travail 
industriels en Ontario. 

 Favoriser le respect de la législation relative à la santé et à la sécurité au travail 
dans les lieux de travail industriels conformément à la stratégie Sécurité au travail 
Ontario et soutenir l’élaboration du plan du secteur industriel qui est fondé sur cette 
stratégie. 

 Soutenir les comités formés de représentants sectoriels (comités prévus à 
l’article 21) qui ont pour mandat de conseiller le ministre sur les questions touchant 
la santé et la sécurité au travail. 

 

Ministère du Travail Page 94  



DOCUMENT D’INFORMATION SUR LE BUDGET DES DÉPENSES 
ET LA PLANIFICATION AXÉE SUR LES RÉSULTATS 2011-2012 

 

Santé et sécurité dans les mines 

 Administrer les parties de la LSST qui ont une incidence sur les mines et les 
installations minières, les gravières et les carrières ainsi que sur les puits 
d’extraction de saumure, l’exploration pétrolière et gazière et les activités connexes 
tant en mer qu’à terre, y compris les sauvetages miniers. 

 Favoriser le respect de la législation sur la santé et la sécurité au travail dans les 
lieux de travail du secteur minier conformément à la stratégie Sécurité au travail 
Ontario et soutenir l’élaboration du plan du secteur minier qui est fondé sur cette 
stratégie. 

 Travailler en étroite collaboration avec les partenaires du système de santé et de 
sécurité au travail (c.-à-d. la CSPAAT et Sécurité au travail du Nord) afin d’améliorer 
les pratiques de santé et de sécurité dans les lieux de travail du secteur minier en 
Ontario. 

 Par l’entremise du Laboratoire d’essai des matériaux, soumettre les câbles de 
levage utilisés dans les mines à divers essais et inspections afin de déterminer s’ils 
sont en bon état et s’ils conviennent au levage de travailleuses et travailleurs et de 
matériaux dans les mines. (C’est le seul laboratoire public du genre au Canada.) 

 Soutenir les comités formés de représentants du secteur minier (comités prévus à 
l’article 21) qui sont chargés de conseiller le ministre sur les questions liées à la 
santé et à la sécurité au travail. 

 
Santé et sécurité dans le secteur des soins de santé 

 Administrer la LSST, le règlement concernant les établissements d’hébergement et 
de soins de santé et celui sur la sécurité des aiguilles qui influent sur les lieux de 
travail du secteur des soins de santé. 

 Favoriser le respect de la législation sur la santé et la sécurité au travail dans les 
lieux de travail du secteur des soins de santé conformément à la stratégie Sécurité 
au travail Ontario et soutenir l’élaboration du plan du secteur des soins de santé qui 
repose sur cette stratégie. 

 Encadrer la communauté de la médecine du travail de l’Ontario. 
 Jouer un rôle de premier plan dans tous les secteurs en ce qui concerne les 

maladies infectieuses et notamment la préparation et l’intervention en cas de 
pandémie. 

 Faire en sorte que les fournisseurs de soins de santé soient bien préparés à 
intervenir dans les situations d’urgence, comme des pandémies ou des épidémies 
de maladies infectieuses. 

 Aider les employeurs et les employés de tous les secteurs, y compris celui de la 
santé, à prévenir les maladies professionnelles. 

 Travailler en étroite collaboration avec les partenaires du système de santé et de 
sécurité au travail (c.-à-d. la CSPAAT et l’Association de santé et sécurité des 
services publics) afin d’améliorer les pratiques de santé et de sécurité dans les lieux 
de travail du secteur des soins de santé en Ontario. 

 Collaborer avec d’autres intéressés, notamment le ministère de la Santé et des 
Soins de longue durée, l’Agence ontarienne de protection et de promotion de la 

Ministère du Travail Page 95  



DOCUMENT D’INFORMATION SUR LE BUDGET DES DÉPENSES 
ET LA PLANIFICATION AXÉE SUR LES RÉSULTATS 2011-2012 

 

santé, d’autres ministères du gouvernement de l’Ontario, des organismes, des 
syndicats, des associations d’employeurs, des professionnels et des conseillers des 
domaines de la santé et de la sécurité au travail ainsi que de la prévention et du 
contrôle des infections, des établissements d’enseignement et des organismes 
communautaires. 

 Soutenir le Comité ontarien de la santé et de la sécurité dans le secteur des soins 
de santé (comité prévu à l’article 21) formé de représentants du secteur qui est 
chargé de conseiller le ministre sur les questions touchant la santé et la sécurité au 
travail. 

 
Unité de l’analyse et de la gestion de l’information 

 Gérer l’information, l’établissement de rapports, les analyses et les évaluations pour 
le programme provincial de santé et sécurité au travail et réaliser les activités ci-
dessous pour le ministère du Travail et la Direction de la santé et de la sécurité au 
travail. 

◦ Élaborer des stratégies d’application axées sur le risque afin de déterminer 
quels sont les lieux de travail où l’intervention du ministère est nécessaire 
(Sécurité au travail Ontario). 

◦ Diriger des consultations annuelles auprès des intéressés du ministère afin 
de redéfinir et d’améliorer constamment la stratégie d’application de la loi. 

◦ Coordonner l’intégration des stratégies de planification de la participation des 
entreprises entre tous les partenaires du système de santé et de sécurité au 
travail (c.-à-d. la CSPAAT et les associations de santé et de sécurité). 

◦ Assurer la gestion des connaissances et fournir des renseignements aux 
clients internes ou externes au moyen de documents imprimés et de divers 
portails électroniques. 

◦ Assurer le mieux possible la cohérence entre les données du ministère du 
Travail et celles de la CSPAAT et recueillir et analyser des données pour la 
planification, l’établissement de rapports et la fixation d’objectifs. 

◦ Élaborer des modèles logiques pour les programmes afin de soutenir les 
cadres d’évaluation et les processus de collecte de données connexes ainsi 
que la communication régulière des résultats. 

◦ Fournir du soutien pour les projets fédéraux-provinciaux-territoriaux qui 
portent sur la santé et la sécurité au travail (p. ex. le Groupe de travail 
Canada-Ontario sur les initiatives dans le domaine du travail et diverses 
ententes intergouvernementales sur l’échange de renseignements). 

◦ Coordonner et gérer les réponses à la correspondance et aux questions 
litigieuses. 

◦ Établir et fournir des statistiques à la suite de demandes internes ou externes. 
◦ Assurer la gestion de l’ensemble des connaissances et des renseignements 

concernant la Direction et les programmes, ce qui comprend la coordination 
des questions d’intérêt à la Direction et au ministère. 

◦ Surveiller et coordonner les réponses du ministère aux recommandations du 
jury du coroner pour la province. 
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◦ Tenir et mettre à jour le guide des lignes directrices et procédures de la 
Division des opérations ainsi que le guide des lignes directrices et procédures 
d’application de la loi en matière de santé et de sécurité au travail. 

◦ Contribuer à la mise à jour des sites Web du ministère et des produits offerts 
sur le Web ainsi qu’à la maintenance des services d’édition en ligne. 

◦ Formuler des réponses aux courriels généraux reçus à l’adresse webOHS du 
ministère et répondre aux questions du public. 

◦ Mettre à jour les publications et en assurer la coordination avec 
ServiceOntario. 

◦ Assumer des fonctions liées à l’éditique. 
 
Services professionnels spécialisés 

 Fournir des services dans les domaines de l’hygiène, de l’ergonomie, de la 
médecine et de l’ingénierie afin d’assurer le respect de la LSST et des parties 
applicables des règlements connexes et réaliser des études professionnelles 
spécialisées pour soutenir les activités d’application de la loi et l’élaboration de 
règlements. 

 Favoriser le respect de la législation sur la santé et la sécurité au travail dans tous 
les lieux de travail conformément à la stratégie Sécurité au travail Ontario et soutenir 
l’élaboration du plan des services professionnels spécialisés qui repose sur cette 
stratégie. 

 Élaborer et mettre en œuvre des stratégies concernant les maladies 
professionnelles en collaboration avec la Direction de l’élaboration des politiques et 
des programmes de la santé et de la sécurité du ministère, les responsables des 
programmes sectoriels et des intéressés externes dans le but de prévenir les 
maladies professionnelles. 

 Coordonner les activités liées à la planification d’urgence au ministère. 
 Administrer le processus de sélection des fournisseurs pour les services d’hygiène 

et de laboratoire nécessaires au respect des limites d’exposition en milieu de travail 
et de la réglementation connexe. 

 
Services de radioprotection 

 Administrer le règlement sur la protection contre les rayons X, Règlement 861 des 
R.R.O. de 1990, et les normes en matière de radioprotection dans les lieux de travail 
et fournir des renseignements sur la radioprotection aux intéressés tels que les 
associations de santé et de sécurité. 

 Surveiller notamment l’air, le sol, l’eau et les produits alimentaires à proximité des 
réacteurs nucléaires, élaborer des moyens d’intervention rapide et fournir des 
renseignements et des recommandations pour permettre au ministère d’assumer les 
responsabilités énoncées dans le Plan provincial d’intervention en cas d’urgence 
nucléaire – les Services de contrôle en matière de radioprotection possèdent le seul 
laboratoire provincial capable de mesurer la radioactivité au moyen d’échantillons. 

 Collaborer étroitement avec les responsables provinciaux de la préparation, de 
l’intervention et de la prise de décision en cas d’urgence radiologique ou nucléaire. 
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Direction des politiques ministérielles 

 Mettre à la disposition du ministère du personnel spécialisé dans l’élaboration de 
politiques stratégiques ainsi que l’élaboration et la coordination de politiques 
interministérielles ou intergouvernementales. 

 Nouer des liens avec les ministères partenaires, conjointement avec d’autres 
provinces et territoires, ordres de gouvernement et intéressés externes, dans un 
cadre stratégique intégré afin de réaliser des projets liés à l’emploi dans la province. 

 Participer à la planification, à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation de 
politiques, plans et programmes stratégiques et des stratégies connexes afin de 
soutenir les priorités clés du ministère, p. ex. promouvoir la sécurité, l’équité, 
l’hygiène et les relations productives au travail et dans l’ensemble de la population 
en Ontario. 

 Surveiller les nouveaux enjeux et les politiques intergouvernementales ou externes 
qui ont une incidence sur les politiques et programmes du ministère et élaborer des 
stratégies à court, à moyen et à long terme pour le ministère. 

 Diriger la participation du ministère aux projets d’élaboration de politiques d’autres 
ministères qui touchent des secteurs de programme particuliers relevant du 
ministère du Travail ou dépassent leur portée. 

 
Direction de l’élaboration des politiques et des programmes de la santé et de la 
sécurité 

 Diriger les travaux relatifs aux lois et règlements touchant la santé et la sécurité au 
travail ainsi que l’indemnisation des travailleurs, y compris l’élaboration de 
politiques, de lois, de règlements et de programmes de santé et de sécurité au 
travail, soutenir l’élaboration de politiques interministérielles ou 
intergouvernementales et gérer les processus d’examen et d’approbation des 
politiques en relation avec les lois et règlements touchant la santé et la sécurité ainsi 
que l’indemnisation des travailleurs. 
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Statistiques clés pour le crédit 1604 – poste 1 

Indicateurs de 
rendement pour le 
programme de santé 
et sécurité au travail 

Chiffres 
réels 

2007-2008 

Chiffres 
réels 

2008-2009

Chiffres 
réels 

2009-2010*

Chiffres 
réels 

2010-2011 

Objectif 
2011-2012 

Nombre total 
d’inspections sur place 
effectuées par du 
personnel de la santé et 
de la sécurité au travail 
du ministère 

101 275 93 819 88 410 À venir À venir 

Nombre total d’ordres 
donnés 

176 669 155 057 139 404 À venir À venir 

Nombre moyen d’ordres 
par inspection sur place 

1,74 1,65 1,58 À venir À venir 
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Tableau 11D.1 : Détails – Chiffres comparatifs – Santé et sécurité au travail 

CRÉDIT/POSTE : 1604-01

CRÉDIT :  SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

POSTE :  SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

Traitements et salaires 58 670 200 (17 700) (0,0)% 58 687 900 58 011 400 55 307 511

Avantages sociaux 7 509 700 27 100 0,4% 7 482 600 8 379 500 7 889 475

Transports et communications 4 737 100 (36 300) (0,8)% 4 773 400 4 489 900 3 703 473

Services 12 539 500 (1 707 300) (12,0)% 14 246 800 13 665 500 14 948 916

Fournitures et matériel 2 603 100 (45 000) (1,7)% 2 648 100 1 963 500 2 485 285

Paiements de transfert 291 000 250 000 609,8% 41 000 40 000 49 000

Recouvrements -                  -                 -               

Total 86 350 600 (1 529 200) (1,7)% 87 879 800 86 549 800 84 383 660

EXPLICATIONS DES VARIATIONS IMPORTANTES PAR RAPPORT AUX PRÉVISIONS DE 2010-2011

Traitements
et salaires

Avantages
sociaux ACDF

Paiements
de transfert

Rajustement des crédits pour la TVD en raison de la mise en œuvre de la TVH (130 500)
Immobilisations corporelles importantes – suppression du financement 
pour la location de véhicules (371 000)
Augmentation des paiements de transfert pour la santé et la sécurité
au travail aux dépens des services (250 000) 250 000

Réaffectation de fonds pour répondre aux besoins des programmes (17 700) 27 100 143 900

Économies dans l'ensemble du gouvernement (33 400)

Rendement des charges directes de fonctionnement (1 147 600)

PRÉVISIONS 2011-2012 PAR TYPE DE DÉPENSES

Paie
76,6 %

Autres charges 
directes de 

fonctionnement 
(ACDF)
23,0 %

Paiements de 
transfert

0,4 %
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CRÉDIT/POSTE : 1604-02 

CRÉDIT : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

POSTE : ADMINISTRATION DU PROGRAMME DE CONSULTATION 
PORTANT SUR LA SÉCURITÉ PROFESSIONNELLE ET 
L’ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

 
DESCRIPTION 
Son rôle est de fournir un soutien administratif au Bureau des conseillers des 
travailleurs (BCT) et au Bureau des conseillers des employeurs (BCE). Cette activité est 
entièrement recouvrable auprès de la CSPAAT puisqu’elle fait partie des coûts globaux du 
programme du BCT et du BCE. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Fournir du soutien dans les domaines de la planification stratégique des activités, de la 
gestion des problèmes, de l’accès à l’information, des services financiers et administratifs, 
des ressources humaines, des services juridiques, des communications, de la gestion des 
documents et de la vérification interne. 
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Tableau 11D.2 : Détails – Chiffres comparatifs – Administration du Programme de 
consultation portant sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les 

accidents du travail 

CRÉDIT/POSTE : 1604-02

CRÉDIT :  SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

POSTE :  

SUR LA SÉCURITÉ PROFESSIONNELLE ET L’ASSURANCE CONTRE

LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

Traitements et salaires 506 200 0 0,0% 506 200 505 200 505 200

Avantages sociaux 75 900 0 0,0% 75 900 75 900 75 900

Transports et communications 8 200 0 0,0% 8 200 8 200 8 200

Services 5 600 0 0,0% 5 600 5 600 5 600

Fournitures et matériel 10 400 0 0,0% 10 400 10 400 10 400

Recouvrements (605 300) 0 0,0% (605 300) (605 200) (605 300)

Total 1 000 0 0,0% 1 000 100 0

EXPLICATIONS DES VARIATIONS IMPORTANTES PAR RAPPORT AUX PRÉVISIONS DE 2010-2011

Traitements 
et salaires

Avantages
sociaux ACDF Recouvrements

S. O.

PRÉVISIONS 2011-2012 PAR TYPE DE DÉPENSES

ADMINISTRATION DU PROGRAMME DE CONSULTATION PORTANT 

Paie
96,0 %

Autres charges 
directes de 

fonctionnement 
(ACDF)
4,0 %
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CRÉDIT/POSTE : 1604-03 

CRÉDIT : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

POSTE : BUREAU DES CONSEILLERS DES TRAVAILLEURS 

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

 
DESCRIPTION 
Le Bureau des conseillers des travailleurs est un organisme opérationnel indépendant qui 
conseille, représente et renseigne les travailleuses et travailleurs blessés non syndiqués et 
leurs survivants pour des questions visées par la Loi de 1997 sur la sécurité 
professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES  
Renseigner les travailleuses et travailleurs blessés non syndiqués et leurs survivants sur 
les droits que leur confère la Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance 
contre les accidents du travail afin de les aider à s’occuper eux-mêmes de leur dossier au 
niveau opérationnel de la CSPAAT. 
Représenter les travailleurs blessés non syndiqués à tous les échelons de la CSPAAT et 
devant le Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les 
accidents du travail ou d’autres instances, le cas échéant. 
Prêter assistance aux partenaires du système et à d’autres organisations dans les 
démarches effectuées au nom des travailleuses et travailleurs blessés. 
Fournir aux travailleurs blessés non syndiqués et aux personnes qui leur viennent en aide 
des renseignements et des documents sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre 
les accidents du travail. 
 
Statistiques clés pour le crédit 1604 – poste 3 

Indicateurs de 
rendement 

Chiffres 
réels 

2007-2008 

Chiffres 
réels 

2008-2009 

Chiffres 
réels 

2009-2010 

Chiffres 
réels 

2010-2011 

Objectif 
2011-2012 

Nombre de clients qui 
ont reçu de l’aide 

13 253 13 649 14 647 14 368 14 500 

Nombre de dossiers de 
représentation réglés 

2 873 3 016 3 128  2 845 3 000 
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Tableau 11D.3 : Détails – Chiffres comparatifs – Bureau des conseillers des 
travailleurs 

CRÉDIT/POSTE : 1604-03

CRÉDIT :  SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

POSTE :  BUREAU DES CONSEILLERS DES TRAVAILLEURS

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

Traitements et salaires 7 564 200 250 000 3% 7 314 200 7 411 400 6 928 485

Avantages sociaux 1 522 700 0 0,0% 1 522 700 1 880 300 1 774 355

Transports et communications 392 400 0 0,0% 392 400 336 200 376 181

Services 1 472 300 (250 000) (14,5)% 1 722 300 1 430 800 1 369 094

Fournitures et matériel 132 300 0 0,0% 132 300 108 200 115 105

Paiements de transfert -                  250 000

Recouvrements (11 082 900) 0 0,0% (11 082 900) (11 166 900) (10 813 220)

Total 1 000 0 0,0% 1 000 0 0

EXPLICATIONS DES VARIATIONS IMPORTANTES PAR RAPPORT AUX PRÉVISIONS DE 2010-2011

Traitements 
et salaires

Avantages
sociaux ACDF

Paiements
de transfert Recouvrements

Réaffectation de fonds pour répondre aux besoins 
des programmes 250 000 (250 000)

PRÉVISIONS 2011-2012 PAR TYPE DE DÉPENSES

Paie
82,0 %

Autres charges 
directes de 

fonctionnement 
(ACDF)
18,0 %
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CRÉDIT/POSTE : 1604-04 
CRÉDIT :  SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
POSTE :  BUREAU DES CONSEILLERS DES EMPLOYEURS 
TYPE :  CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
 
DESCRIPTION 
Le Bureau des conseillers des employeurs (BCE) est un organisme opérationnel qui a pour 
mandat de fournir aux employeurs de l’Ontario des services de représentation, des 
conseils et des renseignements en relation avec la sécurité professionnelle et l’assurance 
contre les accidents du travail. Ces services sont principalement destinés aux employeurs 
ayant moins de 100 employés. 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Donner des conseils indépendants aux employeurs et les aider à prendre des décisions 
éclairées concernant la gestion des demandes de prestations et des primes versées à la 
CSPAAT. 
Fournir des services de représentation indépendants et équitables qui tiennent compte des 
préoccupations des employeurs. 
Promouvoir les techniques de règlement extrajudiciaire des différends et y recourir afin de 
réduire le nombre de dossiers qui se rendent au stade de l’audience. 
Fournir des renseignements aux employeurs au moyen du site Web du BCE et dans le 
cadre de dossiers de sorte qu’ils soient bien informés et puissent gérer eux-mêmes les 
questions touchant la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail. 
Fournir de l’information sur les changements apportés aux politiques et procédures en 
matière de sécurité professionnelle et d’assurance contre les accidents du travail à l’aide 
de bulletins électroniques proactifs transmis aux employeurs figurant dans la base de 
données du BCE. 
 
Statistiques clés pour le crédit 1604 – poste 4 

Indicateurs de 
rendement 

Chiffres 
réels 

2007-2008

Chiffres 
réels 

2008-2009

Chiffres 
réels 

2009-2010

Chiffres 
réels 

2010-2011 

Objectif 
2011-2012 

Nombre d’employeurs 
ayant reçu des 
conseils téléphoniques 

4 064 3 749 3 386 3 404 3 300 

Nombre de personnes 
représentées 

1 719 1 683 1 691 1 769 1 675 

Nombre d’audiences 292 257 285 247 250 

Note : Représentation de clients, notamment pour les comparutions devant les 
représentants de la CSPAAT et les rencontres relatives à la réintégration au travail. 
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Tableau 11D.4 : Détails – Chiffres comparatifs – Bureau des conseillers des 
employeurs 

CRÉDIT/POSTE : 1604-04

CRÉDIT :  SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

POSTE :  BUREAU DES CONSEILLERS DES EMPLOYEURS

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

Traitements et salaires 2 510 700 0                 0,0% 2 510 700 2 316 200 2 137 006

Avantages sociaux 577 500 0                 0,0% 577 500 531 900 469 146

Transports et communications 150 000 0                 0,0% 150 000 139 200 128 019

Services 393 600 0                 0,0% 393 600 367 100 314 872

Fournitures et matériel 88 900 0                 0,0% 88 900 72 300 54 189

Recouvrements (3 719 700) 0                 0,0% (3 719 700) (3 426 600) (3 103 232)

Total 1 000 0                 0,0% 1 000 100 0

EXPLICATIONS DES VARIATIONS IMPORTANTES PAR RAPPORT AUX PRÉVISIONS DE 2010-2011

Traitements 
et salaires

Avantages
sociaux ACDF Recouvrements

PRÉVISIONS 2011-2012 PAR TYPE DE DÉPENSES

S. O.

Paie
83,0 %

Autres charges 
directes de 

fonctionnement 
(ACDF)
17,0 %
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CRÉDIT ET POSTE 
 

CRÉDIT 1605 : DROITS ET RESPONSABILITÉS EN 
MATIÈRE D’EMPLOI 

 
POSTE 1 
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DROITS ET RESPONSABILITÉS EN MATIÈRE D’EMPLOI 
 

Le Programme des droits et responsabilités en matière d’emploi assure l’administration et l’application de la Loi de 2000 sur les normes 
d’emploi  et de ses règlements.

Le programme assure la protection des travailleurs de l’Ontario grâce à l’instauration de normes minimales d’emploi régissant les salaires et 
les conditions de travail. Il assure le respect de ces normes au moyen d’inspections, d’enquêtes et de mesures d’application et encourage 
l’autonomie par des initiatives de prévention.  

 
 

Tableau 7E : Fonctionnement – Crédit 1605 : DROITS ET RESPONSABILITÉS EN 
MATIÈRE D’EMPLOI 

 
Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Crédit/poste 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Normes d'emploi 38 221 600 (184 800) (0,5%) 38 406 400 39 562 100 33 337 251

Total – Charges de fonctionnement 38 221 600 (184 800) (0,5%) 38 406 400 39 562 100 33 337 251

Moins : Mandats spéciaux

Total à voter – Charges de 
fonctionnement 38 221 600 (184 800) (0,5%) 38 406 400 39 562 100 33 337 251

*Redressements des charges de fonctionnement exclus  
 
 

Tableau 8E : Immobilisations – Crédit 1605 : DROITS ET RESPONSABILITÉS EN 
MATIÈRE D’EMPLOI 

 
S. O.  

 
 

Tableau 9E : Grands projets d’immobilisations – Crédit 1605 : DROITS ET 
RESPONSABILITÉS EN MATIÈRE D’EMPLOI 

 
S. O.  
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CRÉDIT/POSTE : 1605-01 

CRÉDIT : DROITS ET RESPONSABILITÉS EN MATIÈRE D’EMPLOI 

POSTE : NORMES D’EMPLOI 

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

 
DESCRIPTION 
Le programme des normes d’emploi administre la Loi de 2000 sur les normes d’emploi et 
ses règlements ainsi que la Loi de 2009 sur la protection des étrangers dans le cadre de 
l’emploi (aides familiaux et autres) afin de protéger les travailleuses et travailleurs de 
l’Ontario grâce à l’instauration de normes minimales d’emploi régissant les salaires et les 
conditions de travail. En outre, il renseigne les employeurs et les travailleurs pour les aider 
à comprendre leurs droits et leurs responsabilités en vertu de ces lois. Des démarches 
particulières sont effectuées auprès des organismes qui s’occupent des travailleurs 
vulnérables. Le programme voit au respect des normes au moyen d’inspections ciblées 
dans certains secteurs (à la suite de plaintes ou dans le cadre d’enquêtes élargies), 
d’enquêtes sur les plaintes et de mesures diligentes visant à recouvrer les montants 
auxquels les travailleuses et travailleurs ont droit. La conformité est assurée à l’aide 
d’ordonnances, d’amendes, d’activités de recouvrement et, s’il y a lieu, de poursuites. En 
outre, le programme assure la coordination et l’exécution du programme d’approbation du 
dépassement des plafonds d’heures de travail qui vise à autoriser le dépassement des 
plafonds d’heures de travail ou le calcul de la moyenne des heures de travail pour la 
rémunération des heures supplémentaires. La loi exige l’approbation du directeur des 
normes d’emploi pour les semaines de travail dépassant 48 heures. 
 
La Direction de l’élaboration des politiques et des programmes de l’emploi et du travail 
dirige l’élaboration de politiques concernant les droits et les responsabilités en matière 
d’emploi, donne des conseils, effectue des recherches et des analyses et gère l’examen 
des lois, des règlements et des politiques et les processus connexes. En outre, elle fournit 
des conseils stratégiques et tient des consultations sur diverses initiatives. 
 
Législation pertinente 

 Loi de 2000 sur les normes d’emploi et ses règlements 
 Loi de 2009 sur la protection des étrangers dans le cadre de l’emploi (aides 

familiaux et autres) 
 Loi de 2003 sur la stratégie d’aide et de reprise suite au SRAS, partie I 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES 
Normes d’emploi 
Enquêter sur les réclamations présentées par des employés, évaluer ces réclamations et 
faciliter ou ordonner le versement des montants prévus par la Loi de 2000 sur les normes 
d’emploi. 
Faire enquête sur les réclamations en matière de faillite et d’insolvabilité et déposer les 
preuves de réclamation auprès du syndic au nom des employés. 
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Élaborer des politiques, des procédures et des normes pour assurer l’administration 
efficace du programme, la qualité du service et l’application uniforme de la législation dans 
l’ensemble de la province et pour promouvoir le respect de la Loi de 2000 sur les normes 
d’emploi. 
Gérer et surveiller les contrats de services touchant les normes d’emploi conclus avec des 
agences de recouvrement privées qui sont chargées de recouvrer les montants impayés 
relatifs aux ordonnances de versement et aux avis de contravention prévus par la Loi de 
2000 sur les normes d’emploi. 
À la discrétion du directeur des normes d’emploi, accorder aux employeurs qui en font la 
demande une approbation du dépassement des plafonds d’heures de travail et du calcul de 
la moyenne des heures de travail pour la rémunération des heures supplémentaires. 
Mettre en œuvre les politiques et les mesures législatives approuvées. 
Donner de l’information sur les droits et les responsabilités établis par la loi, renseigner les 
travailleurs et les employeurs, la communauté juridique et d’autres intéressés sur les 
politiques et procédures et conseiller le gouvernement. 
Offrir un service téléphonique de demandes de renseignements assuré par un centre 
d’appels ainsi qu’un service de demandes de renseignements par courrier électronique à la 
Direction des pratiques d’emploi. 
 
Direction de l’élaboration des politiques et des programmes de l’emploi et du travail 
Gérer le processus d’examen lié à l’élaboration des politiques et des programmes et, pour 
ce faire, effectuer des recherches, tenir des consultations, élaborer des propositions de 
politiques ainsi que des modifications législatives ou réglementaires et donner au 
gouvernement des conseils sur les politiques et la législation. 
 
 
Statistiques clés pour le crédit 1605 

Indicateurs de 
rendement 

Chiffres 
réels 

2007-2008 

Chiffres 
réels 

2008-2009

Chiffres 
réels 

2009-2010

Objectif 
2010-2011 

Objectif 
2011-2012 

Nombre d’inspections 
préventives 

1 160 2 135 2 245 1 100* 1 800 

 
* Les chiffres réels n’ont pas encore été vérifiés. 
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Tableau 11E : Détails – Chiffres comparatifs – Normes d’emploi 

CRÉDIT/POSTE : 1605-01

CRÉDIT :  DROITS ET RESPONSABILITÉS EN MATIÈRE D’EMPLOI

POSTE :  NORMES D’EMPLOI

TYPE : CHARGES DE FONCTIONNEMENT

Variations par

rapport aux Chiffres réels

Prévisions prévisions de Prévisions provisoires Chiffres réels

Catégorie de dépenses 2011-2012 2010-2011 Variations 2010-2011 2010-2011 2009-2010

$ $ % $ $ $

Traitements et salaires 24 741 100 (81 000) (0,3)% 24 822 100 23 859 000 21 273 242

Avantages sociaux 3 139 900 (9 700) (0,3)% 3 149 600 3 598 800 3 090 979

Transports et communications 1 232 700 0 0,0% 1 232 700 1 568 300 1 475 365

Services 8 806 100 (94 100) (1,1)% 8 900 200 10 237 900 7 198 109

Fournitures et matériel 399 800 0 0,0% 399 800 349 600 349 810

Paiements de transfert 2 000 0 0,0% 2 000 -                  -                  

Recouvrements (100 000) 0 0,0% (100 000) (51 500) (50 254)

Total 38 221 600 (184 800) (0,5)% 38 406 400 39 562 100 33 337 251

EXPLICATIONS DES VARIATIONS IMPORTANTES PAR RAPPORT AUX PRÉVISIONS DE 2010-2011

Traitements
et salaires

Avantages
sociaux ACDF

Services d'agences de recouvrement en relation avec les normes d'emploi 300 000

Réaffectation de fonds pour répondre aux besoins des programmes (81 000) (9 700) (200 000)

Rajustement des crédits pour la TVD en raison de la mise en œuvre de la TVH (45 000)

Économies dans l'ensemble du gouvernement (13 000)

Rendement des charges directes de fonctionnement (136 100)

PRÉVISIONS 2011-2012 PAR TYPE DE DÉPENSES

Paie
72,8 %

Autres charges 
directes de 

fonctionnement 
(ACDF)
27,2 %

Paiements de 
transfert

0,0 %
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